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Pr6face au Volume II
 

qtw 	 certains de nos lecteurs pourraient ne pasEtant donn,; 
faisons le devoir,
 eu acc&s au v Lume pr~c6dent, ncus nous
avoir 

r ,pfter, d'attirer 1'attention sur quelques ob­
au risque de nous 

servations d'ordre gItn6ral faites dans le premier volume. Cette 

fait,- Ai la demande du C.I.L.S.S./Comite de Travail du 
:tude a 6t6 

des 	 CUr~ales,
Club du Sahel s' intrcssant A la Commercialisation 

Prix et aux Probl~mes de Stockage. Au cours de 
5 la Politique dics 


1976 A Dakar, le ComitC demanda
la r6union tenue en juilLet 

faite en vue de rassembler toutes 
qu'une 6tude diag ;Lo::iquc soit 

la politique;tantes sur la commercialisation,les 	 informaticns exi 


prix et le stocki.re, ct aussi d'idcntifier les problmes ma­
des 
jeurs. Cette 6itude a t6 entreprise en r6ponse i cette requite.
 

par 	 1'Agence de D~velopement International
Elle a 6t finan,'-6 


cadre de soni Programme de D6veloppement du Sahel.

daus le 

Les .tudes sur chaque pays, publies dans ce volume, ont
 

au cours des voyages effectues
 
pour 
 base les infornations obtenues 

et rap­
dans les pays coniceiiis, l'6tude minutieuse des 	documents 


et les agences
pays intiress6s 
ports publiis A la !',is par les 

et enfin les r~ponses aux questionnaires
d'aide Internatiofa'l, 


les pa,-i du C.I.L.S.S. en ao~t 1976.
 envoys dans 

licu entre novembre 1976 et
Les voyage d',tide eurent 

vliacun des pays visit~s, trois semaines au moins 
f6vrier 1977. Da:is 


travaux de recherche 
 - dans certains cas ce 
furent consacrec ; aux 


de la premiere r6daction qui eut lieu
 
un m is. Au coursfut presque 


a Ann Arbor, o .!roup' do travail a b6n6fici6 de la presence, encore
 

de Travail, Mr. Ibrahirna
 
qu, dO courte dtir e, du Pr6sident du Comitj 


de la Caisse Centrale de Coopration

Sy et do Mr. Seriu Hichalof 


clue le rapport final a b6nfici6
 
Economique a Paris. Ajoutons enfin 

de ]'examen des prvnlers r~sultats, examen effectu6 lors de la 

du 16 at; 18 mars 1977 i Bruxelles.
dc Travail tenuereunion du Comitc' 

fut 	 laissde 
Nous tenon ) orciser qu'une considerable autonomie 

Ils ont bien Ividemment suivi une 
aut.ur:; dvs rapports.ai chacun des 


et pr6-6tablie. En effet, il a f6t dress6
 
ligne directrice gLiirale 


longue liste de *:luestions imortantes sur lesquelles les cher­
une 


por:.'r one attention toute particuli~re. De plus,

cheurs devaient 


K (- jours
dix durant en Haute Volta, trois des 
I'Equipe s'est rin 

o6 les questions deensemble au Niger
quatr auteurs SL soi. rendus 

Ceci a permis do dffinir une ligne
d6Lai] furent amplei,,oiit dfbattues. 

dans toutes les recherchesqui fut adopt6ede conduitc plus pr,,cise 
nous avons galeon it tenu de nombreuses 

qui ont suivi. A uin Arbor 
et chaque rapport pr~liminaire a G6t l'objet de 

s6ances de discuw;sin 


noinbreuses corrc'ti,'m;.
 

BIest Availabs Document
Best Aall\\ 

http:stocki.re


II n'en reste pas moins vrai que chaque auteur a4onserve 
une liberte totale dans la conduite de : 'etude de la region qui(j 
lui etait cbnfiee. Par consequent les idtes 6mibsldans etiaque 
rapport sont-l -,pexpressiondans-une-certainemesuredespropdes 

:perceptions de son auteu r qui en porte toute la responsabilit6. 
Une telle repartition des t~chec et donc des respotisabilit~s 
..................
mposait pour plusiours raisons : (a) la quantite detravail 
sur le terrain ftait si importanite qu'ell exigeait que chaque 
membre se specialise dans une region partficuliere .;3uitaaLt ft 
tr.s difficile pour unaou deux membres dd groupe dIe travail do 
visiter tous les sept pays du Sahel'. (b) ',ttribution dune 
tachqeparticulire A tin membre a incontesrtablement udeffet 

~motivateur posie~ff. (c) un autre point, et peut 6tre le plus
 
important, est que 'tude d'un systme de commercialisation
 

*:;est une tache si delicate que sa perceptionest souvent in­
fluence par ls opinions prconees del'investigateur. Li 
semblait donc prfraole, et mNme ntcessalre, qu'il soit permis 
Schaque auteur d'exprimer librement son e' 
quedtion - ce qui par ailleurs comporte npcessairement un ct­
tamn degr6 de subjectivit6. Ceci s'est donc sold6 par des 
diffurences de vues ou d'intr ts sur csriLains points - diff ­
rorkces qui, ii faut le reeonna1ltre, peuNvent 6tre aussi dues. au 
fait que l s probl mes de commercialisatiotn et de politique des 
prix se posent de mani~re diff~rente scion les conditions par­
ticuliares A chacun des pays sah~liens.
 

Les auteurs responsabless de cette 6tudu sont :Boubacar,,: .: .,ia stiitlue de:vu sur la:::
te e t d s d n n 
.a pour le Mali et la Maesritanie; Elliot Berg pour la H:aute 
Volta : Daniel Kholer pour le Niger et l~e 'Vchad;.Clark Ross 
pour le S~n~ga1 et la Gamble. Ont Ggalenat contribuC, a cette 
6tude : Aimue Ergas qui a jou en role de prsmier plan dans 
le travail d'6dition; Judy Brooks qui'a of fort une aide 
appreciable dans 1'..tude stir la Haute VoIlat; Charles Steednian 
qui a travai116 sur le Mali et la Mauritanie; et Annick Morris 
qui .tait responsabledela traduction frn.a.se.. Enfin, 
Greg Conboy et Bijan Amini ant aid6 dans [a collecte et le 
traitement des donn6es statistiques. 

Dans cette 6tude los deux points qju,1 ant particuili~rement
 
retenu notre attention, sont la commercialisation et la~~poli­
tique des prix. Dans chacun des rapports, lesi problemes lies
 
au stockage sont 6galement discut~s mais ovec uin peu mains
 
d'attention quo les deux premiers points. La raison en est
 
quo, au d6but de cette recherche, il naus 1 Gt.6 demand6 do
 
n'6tudier quo les probl~mes ayant trait 5ita commercialisation
 
et A la politique des prix. Ceux lids au s;tockage devaient
 
itre confi~s A un autre graupo do coiisuitnnits. Cependant,
 
pour do nombreuses raisons, le Groupe de Travail s'est trouv6
 

W 

-


http:frn.a.se


1

---

-i.
1 0 desirant" ' des consultantsde trouverdan l'impossibilit .iqyw'<:
L~~.~~A availler-tr sur cette questioni. Nou5s'avols donc "d~7ide 


2 


lui apportant. l6g~remeflt moins d'attentio1
6videmmeflt en 
qu'aux autres.
 

diagnot gue 
Enfin, prdc!.soils que ceci n'est qu'une 6tude ' 4 

Il s'agit

expression qui n'a pas d'gquivalant exact 

en anglais., 

recommandation en
 

d'une 6tude analytique qui ne fait aucune 
 A chacun,
Aussi fut-il denfl
niati~re de politique t6conomique. 

des auteurs d'viter de tirer toute conclusion 

en c..t...atie. 

m a....er.....
Cependant, la ligne 'e d~niarcatiofl entre fixation d'optionls
.p ] O.g en 'Pterede4

possibles ou souhiit'tbles et reconunandatiofls 
 Le but
difficile A 6tablir.
politique A suivre, st assez 


... precis de cette tud , confor....ent A la ligne directrice
 

de Travail, etait de dgager des faits
 d.fini. par le Comiti 


rassembler ceux d6jai coilnus, souligner ceux qui devaient l'etre,
 
t: faciliter la delimitation des options
 en vue de Permettre 


possibles, compte tenu des contraintes existanteS 
et la mise en
 
C'est poirquoi


place de politiques iconomiques plu. efficaces. 

tro v.era' pas ici de recommandations detaillges et cteur ne
le ...


devrait faire une,agence commerciale,
sp.cifiques sur ce quo.. 


..lle que.l'O.N.C.A.D.ou 1'O.P.V.N., 
cormment .leur organisation
 

. .pourrait renduc'.plus efficace, ou si.oui ou 
non, et de
 

.
.. 
 ' 
les Prix du sorgho et du mil devraient e-tre augmentes4

coinbien, 

Mali ou au Niger. Ce sdnt la des questions qui touchent de 

4 ,au s'attachan~t plus particuli~remlentune 6tudebeiacoup pius pr~ 

qu'A une 6tude diagnostigue, telle 

auix politiques 
A SUivrL, 


Celle qut nori'a' tC confi~e.
 

' 
Elliot Berg 


.
Directeur du Projet. 


Ann Arbor, Michi ja
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I. CARACTERISTIQUES DE L'ECONOMIE CEREALIERE
 

L'Economie agricole de la Haute Volta est typiquement sah6­

lienne. Le ml et le sorgho, compl~t~s par de petites quantit~s
 

Le secteur
de riz et de mals, constituent les denrges de base. 


agricole a essentiellement une 6conomie de subsistance bien que
 

de petites quantit~s.d'arachide et de coton, et des quantitfs en­

core plus r~duites de Karit6 et de sesame proviennent de cultures
 

Le'Tableau I ci-apras pr~sente les estimations de pro­de rente. 


duction et de commercialisation des cultures principales au cours
 

des dix derniares annges.
 

Tableau I. Production et Commercialisation des Cultures
 

Principales, 1964-77 (en milliers de tonnes)
 

Mil et Sorgho Riz Arachide Coton
 

Annie Prod. Commerc. Prod. Coimmerc. Prod. Commerc. Prod. Commerc.
 

1964-65 861 77 24 13 59 6 - 8 

1965-66 980 138 33 18 - 6 - 9 

1966-67 940 143 35 20 - 9. - 8 

1967-68 876 - 36 - 75 11 17 16 

1968-69 860 - 38 2 75 10 32 32 

1969-70 
1970-71 
1971-72 
1972-73 

922 
833 
772 
766 

-
-
-
-

39 
34 
37 
34 

-

-

2 
2 

78 
65 
66 
60 

12 
17 
15 
25 

36 
24 
28 
33 

36 
24 
28 
33 

1973-74 750 
1974-75 810 
1975-76 1200 
1976-77 1087 

-
-
-
-

31 
39 
39 
12 

2 
4 

-

-

63 
-
87 
-

29 
33 
13 
-

27 
31 
48 
70 

27 
31 
48 
70 

Source: Appendice I, Tableau I.
 

Le systeme angleis de decimples est utilis' pour 
tous les
 

Note: 


chiffres cites dans les tableaux.
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La structure de l'4conomie rurale est typiquement sah~lienne:
 

predominance des exploitations agricoles de petite taille, oa
 

l'utilisation de la main-d'oeuvre est 
surtout familiale ou en
 

assistance mutuelle, et oa une partie importante du travail fchoit
 

aux femmes. La Haute Volta pr~sente un cas unique du point de vue
 

de 1'6tendue de la migration ouvri~re. En effet, des 6tudes r6­

centes signalent q,,e dans de nombreux villages ( en particulier
 

sur le Plateau surpeuplg des Mossi ) plus de la moiti6 des jeunes
 

hommes est absente A quelque 6poque de 1'annge, la plupart d'entre
 

1
 
en C6te d'Ivoire.
 eux se trouvent 


Le Tableau II, page 3 pr~sente la superficie cultiv~e moyenne
 

pour chaque exploitation agricole et les modes d'utilisation de
 

la terre dans plusieurs regions du pays. L'exploitation moyenne
 

d~passe rarement 5 hectares en superficie et la proportion de
 

et au sorgho tombe rarement
superficie cultiv6e consacr6e au mil 


au-dessous de 70%. Ces chiffres ont d5 -tre modifies par les
 

changements survenus apras 1972 (par exemple, la creation de l'Au­

torit6 de la Valle de la Volta), mais ils fournissent toujours
 

une approximation proche de la r~alitg.
 

Le plateau des Mossi a environ 3,5 millions d'habitants, ce
 

qui fait que 60% de la population voltalque r~side sur moins d'un
 

tiers de la superficie. La densit6 de la population en de nombreux
 

points de plateau d~passe 40 personnes/km ce qui est, d'apres
 

plusieurs agronomes, le maximum que la terre puisse supporter
 

compte tenu de la technologie actuelle, avant que les rendements
 

ne s'effondrent par suite d'un appauvrissement du sol.
 



Table 11 
Surface Moyenne Par Exploitation, 1972
 
Average Acrcare Pcr Farm Unit, 1972
 

(Hoctarcs et Z)
 

ARACRIDE SESAE AUTRES
TOTAL MIL-MILLET SOR(,HO- )!AIS- RIZ-RICE COTON-

COTTON GROUNDNUTS 	 OTHERS

SURFACE SORCHUM MAIZE 

ha % ha % ha % ha 7 
F.FGIONS 	 (ORDS) ha % ha . ha % ha % 

(1) SAIEL 6.0 2.6 (43) 1.6 (27) .36 (6) 	 .75 (12) .48 (8) .21 (4) 

(4.4) .050 (1.5) .361 (4.8)
(2) OUAHICOUYA 3.4 1.2 (35.3) 1.8 (.53) .005 (AI) .005 (.1) .030 (.8) .150 

(7.0) .05 (1.1) .53 (12'2)
(3) KAYA 	 4.4 1.17 (26.3) 1.95 (44.2) .12 (2.7) .03 (.6) .25 (5.4) .3 

.08 (20.7) .13 (3.47).33 (8.56) .026 (.68) .56 (4.45) 	 .275 (3.19)

(4) KOU'?1LA 4.0 1.9 (48.9) 

.42 (6) .45 (7) .30 (5) .77 (12) 	 .24 (3)(5) FADA 	 6.6 1.48 (22) 2.95 (45) 

.02 (.5) .09 (2.2) .15 (3.8) 	 .10 (2.5)

(6)OUACADOUGOU 4.0 3.64 (91) 


(4.7) .1 (2.4) (----.- 1--.(2.4)----- )(7) KOUDOUGOU 4.2 (----3.8 -- (89.-). -.... .) .03 (.7) .17 

(3) .03 (.7) .33 (7.2) .21 (4.7) 1 ( 2.1) .16 (3.6)(8) DEDOUGOU 4.5 1.49 (32.8) 2.08 (45.9) .13 

1.26 (21) 2.46 (41) .3 (5) .12 (2) .72 (12) .42 (7) .12 (2) .6 (10)
(9)BOBO-DIOULASSO 6.0 


5.0 	 1.9 (38) 1.8 (36) .3 (6) .1 (2) .113 (2.26).45 (9) .025 (.5) .312 (6.24)
(10)BOUCOURIBA 


.5 (7) 	 1.2 (16) .7 (9) 1.1 (15)(11)BA XFORA 7.5 (-.......4---(53)-.... 	 .) 


sur la production ct la commorcialisation des
 
SOURCE: 	Gare -t Storm, Rapport do la Commission Mlixte OFNACER/DDR, 

EnqGcto 

c6t.ra1cs,(rono) aot 1972. 

http:2.26).45
http:3.47).33
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Pour faciliter l'administration agricole, la Haute Volta 
a
 

6t6 divisge en 11 Orga-aisations Rggionales de D~veloppement 
(O.R.D.).
 

Quatre de ces regions sont typiquement d6ficitaires puisqu'elles
 

Ces r~gions sont ravitaillges par les
doivent importer leur grain. 


ltOuest qui sont typiquement des exportatrices
O.R.D. du Sud et de 


le Nord de la Haute Volta, mais aussi
 de grain - non seulement vers 


vers les pays cotiers du Sud. Le Diagramne I, page 4, s'efforce
 

d'indiquer la configuration r6cente des mouvements interr~gionaux
 

du grain ainsi que des 6valuations des volumes de consommation
 

Comme on le voit d'apr6s ce diagramme, ces deux princi­r~gionale. 


pales regions exportatrices sont les O.R.D. de Bobo-Dioulasso 
et de
 

D~dougou, la r~gion importatrice majeure 6tant celle 
de Ouagadougou.
 

On estime qu'en 1975, 30.000 tonnes de grain furent 
export6es vers
 

les pays voisins.
 

Les m~canismes de l'6conomie rurale sont peu connus 
par suite
 

comme le reste des
 du manque d'6tudes de base. On suppose que, 


c .xomies principalement de subsistance, les
 cultivateurs, dans les 


paysans Voltalques plantent suffisamment de mil 
pour nourrir leurs
 

families et ont, si la pluviosit6 est normale, un 
lager surplus 5
 

La r6colte est stock~e sur place de faqon a atre
 commercialiser. 


Les estimations de production
ais~ment accessible durant l'ann~e. 


(Voir Volume I,

variant de faqon significative, quelquefois de 

30% 


L'estimation
Partie ll,"Compilation Statistique," Tableau 17). 


la plus courante de la production c&r~aliare vers 
1975 est d'en­

viron 1 million de tonnes, et l'on pense que 10 a 20% en a 6t6
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au cours des anndes normales. Le Tableau III
commercialis6 


(page 7 ) pr~sente une estimation officielle de la production
 

pour la campagne 1976-77.
 

La Haute Volta poss~de certains avantages qui peuvent 1'aider
 

dans ses efforts pour atteindre l'auto-suffisance. Son 6cologie
 

est favorable, 6tant plutot soudanaise que sah~lienne en climat
 

et v~g~tation; plus de 80% du pays reqoit moins de 750 m/m lsohy~te.
 

Elle a toujours 6tg proche de l'auto-suffisance en c~r~ales, A
 

l'exception du b16 dont l'exportation a 6t6 de 20 A 30.000 tonnes
 

C'est le pays sah~lien
 en moyenne au cours des derniares ann~es. 


le plus rural; 8% seulement de sa population reside dans des -entres
 

urbains. Les cultivateurs sont renomm~s en Afrique de l'Ouest pour
 

Comme le Mali, la Haute Volta
leur savoir-faire et leurs efforts. 


semble avoir de r~elles possibilit~s pour jouer, dans le futur,
 

un r~le d'exportateur de grain, r8le qu'elle joue 
d6jA sur une
 

L'acc...ssement de la production :e constitue pas
6chelle r~duite. 


la contrainte majeure; les potentiels de production sont en fait
 

prometteurs, en particulier A la suite de l'ouverture de nouvelles
 

Les con­
exploitations (comme celles de la Valle du Fleuve Volta 


traintes se trouveront plutot dans le domaine de la commercia­

lisation.
 



T.ble I1 

Cereals 1976/77 (000s tons)
 
C6r6nies 1976/77 (en mil1iers de tonnes)
 

Exc-d lAnciansConcor.mation annuel1eIIroutimdijon.pour 
 I Ist:kto I~rooctio Ii' la, Pou- per capita ) stocks -.:; Aaw Production onso.n.tion" 
:,rod-l-flea i,--tc Production avail.for lation Annual Consumption ocu inivcau cu 

pita .. Dic. product. Wlic. 
U1 m .one uMp t i (100 000 ncrc 

smil cc prod. at prod-c Tr,-co I 0 
Eorgiom orhiou Mas 1fonio Mal Total Icv CSogum orghum, r Sorghum-. | 1z -^r~ ou~inc -

SaTs Riz thi at riz Total ccre'l­

. I 4iiUeLnd i l d !! i 
i millat Rizi -d'1o a 1 , 

Real 
'aiz blanc otal aMaizeil an a n- , C j ' PX u2 11n 


t Rica IUcMc J .grAin jirccpas)S 


45 45 363 145 - 145
S 49 - 49 

10 93 1. 94 524 178 2 1304 3 . 
v A:-iG0'.YA 102 1 

- 132 119 1 120 638 178 2 180 + 5 46 ­.KAA 131 !I 
V+ 63 i 7
 

5 1 200 177 5 2,82 645 179 6 15

mADOGOU 194 
 9412 174 6 180 5 34 1+ 

76 79 

r?:DA 84 2 87 


2 56 408 
 174 6 iS17 7
 
0 ?LA 59 2 61 54 


30 2
2 139 963 171 2 173 28

152 137
CUCA 150 2 
1 150 793 176 1 177 + 10 0 7-XOLDOUCO 164 1 - 65 149 

50 41 4 45 365 155 18 173 -18 6 
A.
I .EOUGOU.RIBA 45 4 

+ 

83 18 101 406 143 32 177 + 29 01 I 5'
 

Nl020 91 16 4 11 

+ 1 12 1 3
16 16 32 179 90 85 175
U'lux F0RA 18 13 4 35 

H176,5 + 38 394 432
53 1043 5696 67,5 9

Total 1087 46 12 1145 990 


5% do pertes. Raw production minus 4% for'seed and 5% for losses.
 
- Production bruto moins 4% do somences et 


SOUP.C: AUTORITES VOLTAICS
 

http:A:-iG0'.YA
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II. POLITIQUE DE COMMERCIALISATION & INSTITUTIONS
 

La commercialisation des produits agricoles s'est averge etre
 

un domaine difficile de la gestion publique voltalque. L'inter­

vention gouvernementale a en g~n~ral 6t6 moins 6tendue qu'elle
 

'est dans d'autres pays sah~lens, mats la question a certaine­ne 


Entre 1970 et 1973, au moins trois groupes
ment 6t6 soulev6e. 


d'6tude diff~rents ont conseil1l le gouvernement en mati~re de
 

politique de commercialisation et de nombreuses sessions de 
Con­

la mgme question. Depuis
seils Interministertels ont d~battu 


1967 les changements d'orientation de cette politique 
ont 6t6
 

frequents.
 

Deux questions principales ont fait l'objet des d~bats
 

comment partager la responsabilit6 de la commercialisation 
entre
 

le secteur publique et le secteur priv6, et dans le 
secteur publi­

que meme, comment devrait-on r6partir les fonctions de 
commercia­

lisation entre les diff6rentes agences et institutions 
5 responsa-


Ces agences et institutions
bilit agricole ou agro-6conomique. 


sont : les Organisations Rggionales de D6veloppement 
(O.R.D.);
 

1'agence de commercialisation c6r~ali~re (6tablie 
en 1971),
 

OFNACER; la Caisse de Stabilisation des Prix des Produits Agri­

de l'organisation anti-s6cheresse
coles (C.S.P.P); le sous-comit 


6tablie peu apr~s 1970.
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A. 	La Commercialisation des Cultures de Rente
 

En ce qui concerne les cultures de rente autres que le coton
 

(arachide, karitg et sesame), l'agence de commercialisation prin­

cipale a 6t6 pendant de nombreuses ann~es, et le demeure, le ronds
 

de Stabilisation des Prix (Caisse de Stabilisation des Prix des
 

Produits Agricoles (C.S.P.P.), qui op6re sous l'6gide du Minist~re
 

des 	Finances.
 

Jusqu'en 1974, la C.S.P.P. suivait l'exemple d'autres pays
 

francophones, en particulier la C6te d'Ivoire en ce qui concernait
 

D'apras ces arran­le mode d'organisation et le systame des prix. 


gements, l'ensemble de la commercialisation de la r~colte, de la
 

collecte pilmaire au chargement au port, 6tait la responsabilit6
 

des acheteurs agr66s. Ceux-ci pouvaient etre (et 6taient) publi­

ques ou priv~s; les O.R.D., par exemple jouaient le role et rece­

vaient le nom d'acheteurs agrgs.
 

Le syst~me de fixation des prix utilisg par la C.S.P.P. 6tait
 

assez indirect : il permetrait aux acheteurs agr6s ou A leurs 
agents
 

d'offrir plus que le prix officiel au producteur ou, dans certains
 

cas, 	moins que celul-ci, en fonction du 
prix sur les march6s mondiaux.

1
 

La C.S.P.P. fixe un prix d'exportation de r6f~rence, basg 
sur
 

le prix officiel minimum au producteur, une estimation des 
frais de
 

transport et de manutention, et d'une marge raisonnable pour 
les com­

merqants. A partir de ce prix de r6f~rence et en tenant compte des
 

prix mondiaux actuels et de leurs projections, la C.S.P.P. 
fixe une
 

limite sup~rieure et une limite inf6rieure (ou "fourchette"). 
Si le
 

prix 	A l'exportation du commergant d~passait le prix de r~f~rence 
mais
 

se trouvait encore en-dessous de la limite sup~rieure, 
l'acheteur
 

Si ce prix d6passait la
agr6 	payait la difference a la C.S.P.P. 

a la 	C.S.P.P. la difference
limite sup~rieure, le commerqant payait 


entre la limite supgrieure et le prix de r6f~rence et conservait 
le
 

montant d~passant la limite supgrieure. Le syst~me fonctionnait pa­

: si 	le prix a l'exportation se trouvait etre
 reillement vers le bas 

(suite page suivante)
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Sous ce syst~me, tous les agents principaux se partageaient
 

les gains, les prix sur les march6s mondlaux 6tant 6levfs, mais 
ils
 

- en combinaison avec
 se partageaient 6galement les pertes et ceci 

d'autres facteurs - entraina sa modification en 1975. Alors qu'en 

1974 le prix a l'exportation des arachides 6corc6es (y compris
 

assurance et affr~tement) atteignit 160 CFA/Kg, le prix de r~fg-


Le prix de r~f6­rence fix6 par la C.S.P.P. 6tait de 51 CFA/Kg. 


rence pour 1975-76 fut plac6 A 85 CFA/Kg mais les prix a l'expor-


La C.S.P.P. se trouva
tation tomb~rent en-dessous de 50 CFA/Kg. 


oblig~e de proc~der a d'6normes d~boursements afin de stabiliser
 

(500 millions CFA environ) et de plus, les exportateurs
les revenus 


priv~s durent faire face A de serieux problmes pour la liquida­

tion de leurs stocks.
 

cessa donc d'etre utilisg vers la
Le syst~me de "fourchettes" 


fin de 1975. La C.S.P.P. paye pr~sentement a ses acheteurs agr6s
 

le prix officiel au producteur plus une marge n6goci~e pour 
le
 

(suite note no.1 page pr~c~dente) en-dessous de la limite 
in­

f6rieure, la Caisse payait A l'exportateur la diff6rence entre 
le
 

. f~rieure, mais l'exportateur
prix de r~f~rence et la limite 


devait absorber ses pertes entre le prix a 1'exportation 
et la
 

limite inf~rieure.
 
Ce syst~me permettait aux exportateurs d'op~rer pratiquement
 

contr6le direct de la C.S.P.P. Ii renforgait d'autre part
sans 

la tendance des prix requs par les producteurs ' suivre les fluc­

tuations des prix mondiaux de plus pros que celles des 
prix offi-


La raison en 6tait que si les prix mondiaux
ciels au producteur. 

limite sup6rieure de
projet~s se trouvaient atre plus hauts que la 

a payer davantage
la fourchette, les commergants 6taient incites 


Le syst~me tenait toujours
aux producteurs que les prix officiels. 

le prix sur le march6 mondial se trouvait
dans le cas contraire, oi 


etre en-dessous de la limite inf~rieure de la fourchette.
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transport, la manutention et le b6n~fice. La C.S.P.P. s'occupe
 

maintenant elle-meme de l'exportation des r~coltes, et a sign6 
des
 

3 ans) avec des importateurs 6trangers.
contrats A long terme (2 ou 


Ces contrats fournissent A la C.S.P.P. la garantie d'un prix 
stable.
 

Comme cela se fait en g~n~ral dans cette region, le nombre de
 

ceux qui sont responsables de la collecte primaire est limit6 
par
 

l'obtention obligatoire d'une license du Minist~re du Commerce.
 

Th~oriquement, les achats aupras des cultivateurs ne peuvent 
etre
 

que par ces acheteurs agr6s, ce qui pourrait facilement
effectu~s 


une baisse des prix
mener A l'apparition de monopsones lgaux et A 


regus par les paysans. On ne sait pas exactement jusqu'A quel
 

point ont lieu ces pratiques de monopsone, mais elles 
ne peuvent
 

-1
 
etre trop r6pandues du fait du grand nombre d'acheteurs 

agrees,
 

de la presence des O.R.D. sur ce march6, et de la difficult6 
qu'on
 

6prouve A faire respecter l'attribution de licence aux 
acheteurs.
 

Les operations financires de la C.S.P.P. A compter de 1964
 

Au cours de la d~cennie 1964­sont pr~sent~es dans le Tableau IV. 


in "b~n~fice" net de 2,9
65 - 1973-74, la C.S.P.P. a d~clar6 


millions CFA et a effectui des payments de soutien de moins d'un
 

demi milliard, (ce chiffre souligne et fait mieux 
apprcier l'im­

les 500 millions pay~s
portance des paiements de soutien pour 1975; 


1La llste actuelle des acheteurs agr6s pour l'arachlde, la
 

karit6 et le s same comprend chacune desll O.R.D., 
deux coopgra-


Ministare du Commerce, Service
tives, et 95 commergants priv~s. 

No. 001563 Agrant des Commergants
du Commerce Intrleur, Arrgt6 


uallt6 d'Acheteurs de Produits du Cru pour
Socift6 et O.R.D. en 


la Campagne 1976-77.
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durant cette annge repr~sentent autant que la totaliti 
des paie­

ments effectugs pendant les dix annges pr&c~dentes). 
Les paiements
 

de soutien de 1964 A 1973 eurent lieu principalement 
entre 1965 et
 

1969 et visaient presque exclusivement au soutien 
des prix de coton
 

et des arachides. Les subventious sur le prix des arachides 6taient 

financ~es par le gouvernement frangais qui s'efforqait 
ainsi de 

faciliter la transition de l'ancien syst~me de protection 
des ara­

chides africaines sur le march6 frangais au nouvel 
6tat de choses.
 

Les b~n~fices de la C.S.P.P. provenaient surtout 
du bas niveau du
 

prix aux producteurs pour le coton et les arachides 
apr~s 1969.
 

Les changements survenus apr~s 1975 ne sonc que 
les exemples
 

les plus r~cents d'une longue s~rie de r~orientations 
de politique.
 

En juillet 1968,les O.R.D. requrent le monopole 
sur 1'achat aupr~s
 

des producteurs (collecte primaire) des arachides 
et du sesame.
 

Les buts avougs de cette decision comprenaient 
le d~sir du gou­

vernement d'augmenter et d'affermir les recettes 
des O.R.D., et
 

d'6tablir un moyen de recouvrir le cr~dit accord6 
aux cultivateurs
 

par la Banque Nationale de Dgveloppement. 

Quoi qu'il en fut, certaines O.R.D. pr~f~r~rent 
ne pas prendre 

part A cette activit6 de commercialisation, et d'autres 
en furent 

fonds, de moyens de transport et d'expa­incapables par manque de 


En fait, trois O.R.D. seulement
 rience en commercialisation. 


les
 
(Banfora, Bobo-Dioulasso et Bougouriba) parvinrent 

A acqu~riy 


deux cultures en grande quantit6. Le monopole legal ne fut donc
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jamais vraiment appliqug; pour chacure des deux campagnes de 1968
 

A 1970, le gouvernement se trouva contraint de permettre a des mar­

chands priv~s de commercialiser les arachides et le sesame. Le
 

monopole officiel des O.R.D. fut officiellement abandonn6 en 1970.
 

Cependant le m~contentement au sujet des dispositions de com­

mercialisation des arachides, du s6same et mgme du karitg ne cessa
 

point. En 1972 un comit6 interminist~riel et un groupe d'6tude
 

reconmmand~rent l'octroi A la C.S.P.P. d'un monopole d'exportation
 

sur ces r~coltes et l'usage de celle-ci par des acheteurs agrgs
 

en tant qu'agents. Par la suite, en mai 1974, le President de
 

la R~publique Voltalque annonga brusquement que les O.R.D. rece­

vraient le monopole d'achat aux producteurs non seulement pour les
 

rente.
cultures d'exportation mais 6galement pour les cultures de 


Nous 	considgrerons plus loin les gv~nements qui suivirent cette
 

proclamation dans la mesure o5 ceux-ci se rapportent directement
 

aux cultures vivri6res.
 

B. 	Les Dispositions Spciales Concernant le Coton
 

Le coton est la culture voltalque majeure en ce qui concerne
 

l'exportation, la rente, et la source de revenu rural s'accrois­

sant le plus rapidement. Environ 20% des exportations officielles
 

des derniares annes sont attribuges au coton (graine et fibre).
 

La quantit6 de la production commercialisge s'est accrue seulement
 

de 8.000 et 9.000 tonnes en moyenne de 1964 A 1967, de presque
 

50.000 tonnes en 1975-76 et de 70.000 (estim~es) en 1976-77, (Voir
 

Tableau I., Appr-dce I).
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La commercialisation du coton diffare par le systame employ6
 

de celle des autres cultures. Comme nous l'avons indiqu6 aupara­

s~same et les noix de karit6 sont commer­vant, les arachides, le 


cialis~s par des acheteurs agrg6s, agents de la C.S.P.P. La respon­

sabilit6 de la commercialisation du coton par contre, 6choit a la
 

Compagnie Fran~aise pour le D~veloppement des Fibres Textiles,
 

(C.F.D.T.). La C.F.D.T. a lemonopole de la vente des intrants aux
 

cultivateurs et de la transformation et commercialisation de la
 

termes d'un accord d'association
r~colte. Elle op~re d'apr~s les 


avec le gouvernement voltalque, et utilise les prix aux producteurs
 

et les barames fixes par le gouvernement. Les O.R.D. jouent le
 

r6le d'agents collecteurs de la C.F.D.T. et reqoivent donc une
 

1
 
certailne commission.
 

La totalit6 du coton graine est vendue a la C.S.P.P. au prix
 

6tabli, et la fibre de coton est export~e par la C.F.D.T., a 'ex­

ception d'une petite quantit6 (environ 10% de la production totale
 

pendant les derni~res ann~es) qui est expedite a la filerie locale
 

(VOLTEX).
 

La participation de la C.F.D.T. et du gouvernement voltalque
 

est r~glement~e par une commission de contr6le (Comit6 Paritaire
 

de Controle et de Coordination) qui comprend des repr~sentants de
 

la C.F.D.T. et du gouvernement, et qui fonctionne sous l'6gide
 

'Cette commission s'6levait 5 300 CFA/tonne de coton graine
 

de la p~riode 1971-73.
commercialis~e au cours 
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du Minist~re du D~veloppement Rural. L'accord entre le gouverne­

ment et la C.F.D.T. stipule la repartition et l'usage des 'bn6­

fices', dont une partie est consacr6e a un "fonds special de pro­

ductivit6" qui subventionne les intrants agricoles. Puisque la
 

- l'engrais en particulier - a 6t6 assez
subvention de ces intrants 

1
 

complhte durant ces derni~res ann6es, cette proportion a eu ten­

dance A s'61ever, passant de 10% des 'b~n~fices' en 1970-71 par
 

Le reste des 'b~n~fices' est r~parti
exemple, A 20% en 1972-73. 


entre la C.S.P.P. (70%), la C.F.D.T. (20%) et les O.R.D. (10%).
 

C. La Commercialisation des Cultures Vivri6res
 

La commercialisation des cultures vivriares 6tait, jusqu'a
 

une 6poque r~cente l'apanage du secteur priv6. Le gouvernement
 

6tablissait un prix minimum au producteur et un prix maximum au
 

consommateur mais on faisait rarement un effort s6rieux pour r6­

viser ceux-ci afin de mieux les adapter A des changements sur les
 

march~s ou des variations locales d'offre et de demande, (voir
 

Tableau 19 des Statistiques). De toute faqon, la mise en vigueur
 

de ces prix officiels, particuli6rement les prix au producteur,
 

Ainsi, un commerce priv6 essentiellement
6tait tr~s difficile. 


libre assurait l'approvisionnement en c&r6ales des r~gions d~fici­

taires et des centres urbains (en mil et sorgho, tout au moins)
 

iLe prix au cultivateur des engrais courants a gt6 d'environ
 

35 CFA/Kg alors que le coot r~el a 6t6 de 100 A 150 CFA/Kg.
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durant la majeure partie de l'histoire 6conomique moderne de la
 

Haute Volta, les prix de ces c~r~ales 6taient d~termin~s princi­

palement par les forces de l'offre et de la demande.
 

La premiare tentative gouvernementale d'intervention dans le
 

commerce c~r6alier eut lieu en 1970, par la creation de l'Office
 

National des CUrgales, OFNACER. L'OFNACER avait comme objectifs
 

principaux la protection des consomiateurs contre les profits "ex­

cessifs" des marchands et l'amortissement des fluctuations "ex-


Ii devait accumuler son capital d'opration
cessives" de l'offre. 


par l'achat, au moyen de 1'assistance 6trangare, des c6r6ales im­

portes (30 A 40.000 tonnes /an) durant les ann~es de p~nurie.
 

L'OFNACER n'est jamais parvenu A commercialiser plus d'une
 

petite portion du grain produit localement comme on le voit d'apras
 

le Tableau V. jusqu'en 1974-75, presque tout le grain acbet6 par
 

'on estime que la quantit6 totale de
1'OFNACER 6tait import6. Si 


cfr~ales commercialis6e pendant les derniares ann~es est de 150.000
 

tonnes par an (15% d'une production totale d'un million de tonnes),
 

ces achats de 1'OFNACER (et ses ventes) repr~sentent peut--tre 20%
 

de l'ensemble de la commercialisation du grain.
 

On peut avancer de nombreuses raisons a la presence restreinte
 

de I'OFNACER sur le march6 c6r~alier. La s~cheresse l'a forc6 a
 

se concentrer sur le problame de distribution dans les zones d~fi­

citaires. Il ne poss~de que tras peu de personnel; son 6quipement
 

- et du moins jusqu'a une p~riode tras r~cente - sa capacit6 de
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Table V 

(000s tons; Currency-CFA)
OFNACER Cereals Operations 1971/72 - 1975/76 

de I'O7F, ACER, 1971/72-1975/76Oprations C6rali~res 

(Quantit~s en r.ii.liers de tonnes, 

valeurs en millions de francs CFA) 

1975/762
1974/751
1973/74
1972/73
1971/72 


Cereal Purchases on local markets 

Achats de crales sur march~s locaux 

Quantit~s - Quantities 
Valeurs- Values 

1.54 
32.78 

0.76 
16.12 

2.77 
.... 

15.40 
569.10 

25.70 
674.40 

Cereal Imports 3
 

Importations de Cr6ales
 

35.29 27.41 29.54 24.75 3.00
 
Quantit~s - Quantities 

639.69 120.00
534.56 479.95 ..... 
Valeurs - Values 

36.83 28.17 .32.31 40.15 28.70
 
Total - Totaux: Quantit6s-Quantity 
 1,208.79 794.40
567.34 496.07
Valeurs-Values 


Cereal Sales on Local markets 4
 

Ventes de Cr6ales sur marches locaux
 

33.02 28.01 13.00
30.75 24.93

Quantit~s - Quantities 


..... 685.65 480.00539.11 469.80

Valeurs - Values 


Changes in stocks
 
Changements dans les stocks
 

(augmentation +-)
 

- 0.71 12.14 15.70
6.08 3.24 

Quantit~s - Quantities 314.40
523.14
28.23 26.27 

Valeurs - Values 


Office National des C6r~ales (OIFNACER).

Source: 


1Until 1974/75, purchases and sales of rice were the responsibility of the Soci6te
 

Voltalque de Co:mnercialisation (SOVOLCOM). 6 
de la
 
Jusqu'A 1974/75, les achats et ventes 

de riz 6taient la responsabilit


Soci6t6 Voltalque de Commercialisation 
(SOVOLCOIM).
 

2September - mid-February. septenbre - mi-fevrier. 

3 imports made under food aid programs.
 

Importations faites sous programmes d'aide alientaire.
 

4 Tncluding some free distribution.
 

Y compris un peu de distribution gratuite.
 

http:1,208.79


- 19 ­

stockage, sont tras limit~s. Ii manque toujours de capital, et
 

par suite de ventes forc~es aux consommateurs A un prix infrieur
 

a son prix de revient, il a da d~clarer des pertes r~guliares im­

portantes. En outre, certains facteurs structuraux, examines ci­

apr~s, l'ont emp-ch6 de faire une concurrence efficace aux commer­

qants priv~s.
 

Actuellement il existe en Haute Volta une double structure de
 

commercialisation, l'une "officielle" ou "6tatique", et l'autre
 

"privge" ou "traditionnelle". Cette situation se retrouve aussi
 

Comme dans ces pays, le commerce
au S~n~gal, au Mali, et au Niger. 


priv6 n'est lgal que dans certaines circonstances bien d~fi­

nies; en Haute Volta seuls les commerqants agr6s peuvent lgale­

ment se livrer au commerce des c&r~ales. En r~alit6, cependant,
 

des milliers de sacs de grain passent chaque mois entre les mains
 

Ainsi que nous l'avons remarqu&, 80%
de commergants non agr6s. 


du volume total des transactions en grain a probablement lieu dans
 

ce secteur "priv6" ou "traditionel" qui opAre sans autorisation
 

lgale.
 

Le diat,ramme II mantre de faqon tras sommaire la structure
 

g~nrale du syst~me de commercialisation double, mais celui-ci ne
 

peut donner qu'un aperqu tr~s incomplet de la grande diversit6
 

d'arrangements et dispositions qui semblent exister pour l'achat
 

et la vente de grain. En fait, notre connaissance des m~canismes
 

- ce qui sera mentionn6
de ces march~s est extremement succincte 
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Nous n'avons 6galement que
a plusleurs reprises dans cette 6tude. 


deux circuits, par

peu de renseignements sur les 6changes entre ces 


exemple les relations entre I'OFNACER et les commergants 
priv~s.
 

1. 	L'exp6rience de 1974-75
 

l'avons not6 auparavant, en mal 1974 le Pr6-
Ainsi que nous 


sident de la Haute Volta annonga sans pr~avis 
que les O.R.D. rece­

l'achat des cultures vivriares et d'expor­vraient le monopole sur 


Un d~cret ex~cutif issu quelques semaines plus tard 
spg­

tation. 


cifiait que les O.R.D. auraient le monopole sur 
les achats aupras
 

des producteurs et que I'OFNACER aurait le monopole de la vente
 

aux consommateurs.
 

La campagne agricole de 1974-75 illustre clairement 
un bon
 

nombre des probl~mes de la politique voltalque 
de commercialisation.
 

-La d~cision de donner le droit de monopole 
aux O.R.D.
 

et A 1'OFNACER fut prise brusquewent, apparamment 
sans 6tude
 

pr~liminaire des n~cessitgs et des implications 
qu'entrainerait
 

Meme si la recherche et la planification
une telle d~cision. 


avaient 6t6 plus pouss~es, la p~riode a laquelle cette decision
 

- quelques mois seulement avant la r6colte­aurait 6t6 prise 


aurait rendu peu probable toute action efficace.
 

-Les O.R.D. ne poss~daient pas suffisamment de 
personnel,
 

de ressources financi~res, de moyens de transport, 
ni l'expertise
 

Ils 
et expgrience requis 	pour la commercialisation 

c6r6aliare. 


entrarent sur le march6 tard dans la saison, bien apr4s que la
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plupart des cultivateurs aient comnenc6 i vouloir vendre leur 

Beaucoup d'O.R.D. n'avaient aucune structure de commer­r~colte. 


cialisation et durent par consequent s'adresser A des commergants
 

Toutes les O.R.D. se trouv~rent forctes
 et tra,.isporteurs priv~s. 


de transf~rer du personnel, du capital d'op~ration et autres
 

ressources de leur role de d6veloppement et de production 
A celui,
 

bien moins efficace, de coniiercialisation.
 

-La Banque Nationale de D~veloppement n'avanga aucun
 

fonds pour 1'achat dcs r~coltes avant le mois de janvier 
1975,
 

deux mois et demi apr~s le debut de la saison de commercialisation.
 

La B.N.D. et les autres agents de financement n'ont d'ailleurs 
pas
 

accord6 de fonds suffisants A I'OFNACER pour l'achat 
des cr~ales
 

aupr~s des O.R.D.
 

-Les prix auquels les c~r~ales devaient atre transferr~es
 

d'un agent du secteur publique a l'autre constituirent 
6galement
 

une source de disputes et de malentendus. Le prix au producteur
 

6tait originairement de 22 Francs/Kg, et le prix au consommateur
 

de 37 francs. La rcolte fut abondante et le mil se vendit 
pour
 

moins de 27 francs bien que les O.R.D. durent toujours 
payer ce
 

En D~cembre 1974, le prix aux consommateurs
prix au producteurs. 


fut r6duit A 30 Francs/Kg, ce qui accrut le deficit 
d~jA sub­

stantiel des O.R.D., (1'OFNACER avait A la fin de 1975 un d~ficit
 

de 381 millions CFA). L'OFNACER, de son cgt6, achetait le grain
 

en-dessous du prix officiel aupr6s de marchands priv6s 
et impor­

tait 15.000 tonnes de mals ghan6en. Les O.R.D. quand 4 elles
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pr~firaient ne pas vendre leurs c~r~ales A 1'OFNACER (qui n'avait
 

pas de fonds et cherchait A abaisser les prix) mais plut-t A
 

1'O.S.R.O. et 5 la F.A.O., agences internationales qui achetaient
 

du grain et 1'entreposaient pour la constitution d'un stock de
 

Cependant, dans les r~gions d~ficitaires en grain, le
r6serve. 


sous-comit6 distribuait les cgrgales gratuitement ou les vendait
 

A 15 Francs/Kg, ce qui rendait impossible l'acc~s de I'OFNACER A
 

ces marches.
 

-Certaines O.R.D. livr~rent en Octobre 1975 un tonnage
 

substantiel A 1'OFNACER, juste avant la nouvelle r~colte, mals
 

celul-ci manqualt alors de capacit6 de stockage : son mals
 

ghan~en, qui s'6tait avr6 invendable, encombrait ses entrep6ts.
 

Les trois objectifs principaux de la "r6forme" de mal 1974 qui
 

confrait le monopole de l'achat des c~r~ales aux O.R.D. 6taient
 

a) Rduire "la sp~culation excessive" i laquelle se
 

livrait le secteur priv6;
 

b) Encourager 1'organlsation rurale par la creation
 

de structures villageoises qui prendraient part a
 

la commercialisation agricole;
 

Etablir les fondations de l'auto-financement
c) 


des O.R.D.
 

On peut difficilement 6viter d'aboutir A la conclusion qu'au-


En fait, on peut meme
 cun de ces objectifs ne fut atteint. 


avancer que les consequences de la "r~forme" furent 1'inverse de
 

Le role du secteur commercial piv6
ce A quoi on s'attendait. 


ne s'en trouva aucunement diminu6; au contraire, le fait que 
les
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O.R.D. durent faire appel aux commerqants et transporteurs ne
 

manqua pas de renfoncer leur prestige et leur influence. De plus,
 

puisque les cultivateurs ne pouvaient vendre leur grain aux 
O.R.D.
 

en raison de l'incapacit
6 commerciale de ces derniers, ils durent
 

proc6der A des ventes ill6gales aux marchands, A des prix relative­

ment bas. L'objectif "d'encouragement des nouvelles organisations
 

l'16chec par la participation des
rurales" fut certainement vou6 


O.R.D., et les groupements villageois que l'on avait esp6r6 voir
 

jouer un r6le vital danR la collecte primaire, ne purent jamais
 

faire surface sauf dans un petit nombre de localit6s. Enfin, le
 

monopole d'achat des O.R.D. entrava leurs efforts vers i'auto­

suffisance financi6re. Les O.R.D. d6tourn6rent la majeure partie
 

de leur capital op6rationnel, de leur personnel et moyens 
de trans­

port en faveur de la commercialisation des c6r6ales qui, 
en raison
 

du faible volume et de prix peu favorablzs, n'entratna 
aucun bn6­

6 leurs dettes et nui A leur
fice. Ils ont par surcroit augment


r6putation fiduciaire aupr~s des institutions financi~res 
publiques.
 

Les O.R.D. parvinrent A acheter 22.00) tonnes de c6r6ales
 

durant 1974-75 (moins de la moiti6 du tonnage pr6vu), 
mais les
 

costs sociaux et 6conomiques furent consid6rables.
 

Les r6actions des populations rurales indiquirent clairement
 

Ii y eut de nombreux cas de
la mesure de leur m6contentement. 


refus de payer les impots. La m6fiance paysanne a l'6gard des
 

O.R.D. s'accrut et un grand nombre de cultivateurs plant~rent 
du
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coton au lieu de c~r~ales puisque la structure de commercialisation
 

du coton est bien mieux 6tablie et que ses prix sont relativement
 

plus attrayants.
 

Apris 1975 les O.R.D. ont virtuellement abandonni la commer­

cialisation crali~re; ils commercialis~rent quelques milliers de
 

tonnes en 1975-76, et moins encore en 1976-77. La majeure partie
 

de la commercialisation est A present entre les mains des commer­

qants p ivgs qui suivent le "circuit traditionnel" mais ceci est
 

d'une lgalit6 douteuse. A proprement parler, les seuls commer­

qants lgaux sont ceux qui ont une licence des O.R.D., mais en fait
 

les d~crets et r~glements qui s'appliquent au commerce des cgrgales
 

se chevauchent ou sont ambigus. Les nombreux participants - O.R.D.,
 

OFNACER, SOVOLCOM (1'organisation 6tatique de vente au dtail), la
 

C.S.P.P., le sous-comit6 (jusqu'en 1976) - ont des droits et auto­

rites mal d~finis et agissent fr6quemment sans coordination. Le
 

problme est aggrav6 par le syst~me bureaucratique : chaque minis­

t~re de tutelle soutient son propre agent de commercialisation
 

(Commerce : OFNACER, D~veloppement Rural : O.R.D., Finance
 

C.S.P.P.).
 

La commercialisation du riz illustre assez bien les incerti­

tudes crges par ces dispositifs. L'OFNACER et le SOVOLCOM pr6­

tendent tous deux avoir le monopole 16gal de la commercialisation
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La SOVOLCOM est, par d~cret, responsable des 
importations


du riz.I 


de riz et de l'approvisionnement des consommateurs 
sur l'ensemble
 

du pays. L'OFNACER a regu un mandat g~n~ral pour les 
c~r~ales et
 

La SOVOLCOM est essentiellement
 a en fait achet6 et vendu du riz. 


une chatne de commerce au d6tail, cependant 
elle 6tait responsable
 

de l'achat et de la vente du paddy dans la 
vallge du Kou, O.R.D.
 

de Bobo ou a lieu actuellement un important 
effort de production
 

En vue de l'incapacit6 de la SOVOLCOM A remplir 
ce role,
 

rizicole. 


le Conseil des Ministres donna le monopole 
de la commercialisation
 

du paddy dans la vall6e du Kou a I'OFNACER 
mais pendant ce temps
 

les paysans de cette vallge 6taient de plus 
en plus m~contents de
 

A la conf6­
tous les dispositifs officiels de commercialisation. 


rence du Conseil de Gestion de la C.S.P.P. 
tenue en janvier 1976,
 

le directeur de I'OFNACER d~clara :
 

"...Ii attire l'attention du Comit6 sur les 
cons6­

quences des engagements qui sont pris et 
non
 

respect~s dans le cadre de la commercialisation
 

du paddy dans la vall~e du Kou qui engendrent 
des
 

probl~mes sociaux et syndicaux tr~s importants.
 

A titre d'exemple, il faut savoir qu'au 
cours de
 

la campagne 6coul~e (1975-76), il a fallu 
l'inter­

vention des forces de l'ordre dans la 
Vallge du
 

Kou et c'est une situation de ce genre 
qui a amePe
 

les paysans de cette vallge a vendre leur'
pro­
2
 

duction par petits lots A 
qui le veut...,
 

'Voir le proc~s-verbal de la iieme 
session budgtaire du Comitg de
 

Gestion de la Caisse de Stabilisation, 
janvier 1976, pour la longue
 

discussion entre le directeur de l'OFNACER, 
celui de la SOVOLCOM et
 

la Caisse, afin de d6terminer qui a le 
droit d'acheter du riz dans
 

la vall~e du Kou. (R~publique de Haute 
Volta, Minist~re du Commerce,
 

Caisse de Stabilisation des Prix des 
Produits Agricoles, Budget de
 

la Caisse de Stabilisation des Produits 
Arilcoles, Exercice 1975­

1976, pp. 47).
 
2Budget de la C.S.P.P., op. cit. p. 61.
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Propositions de Changement de la Politique de Commericalisation
2. 


concern~es et autorit~s gouvernementales
Toutes ces agences 


s'accordent A penser qu'une restructuration des dispositifs de
 

commercialisation s'impose, que les incertitudes et contradictions
 

actuelles doivent 'tre 61imin~es. 11 n'est cependant pas 6vident
 

que les autorit~s sachent exactement quelle route suivre ou qu'il
 

y ait un accord sur quelle agence devrait &tre responsable.
 

Le courant de la pens~e actuelle en ce qui concerne la poli­

tique de commercialisation apparait dans plusieurs documents
 

I
r~cents. Le plus "officiel" de ceux-ci est le rapport pr6limi­

naire du sous-comitg de la commission de planification charg6 de
 

. Ce rapport
la production agricole, qui est paru veio la mi-197
6
 

signale que les "difficult~s de commercialisation" constituent la
 

contrainte majeure A l'accroissement de la production c&r~aliare;
 

le bas niveau et la grande variabilit6 du prix au producteur repr6-


Pour 6liminer ces contraintes, le
sentent 6galement une obstacle. 


comit6 a iait les recommandations suivantes : (a) la commercia­

lisation primaire doit avoir lieu au niveau des cooperatives villa­

geoises (groupements villageois); (b) le stockage au deuxi~me
 

iRgpublique de Haute Volta, Ministre du D~veloppement Rural,
 

Direction des Services Agricoles, Sous Commission de la Production
 

V~g~tale, D~finition d'Une Politique Craliare, 1976, mim~o. Mini­

stare du Dgveloppement Rural, Avant Projet de Constitution de Stock
 

CUrgalier Villageois : Un Programme de Commercialisation des Cgrg­

ales au Niveau des Villages de Dveloppement Communautaire, mai
 

Minist~re du Dveloppement Rural, Note Ministgrielle,
1976, mim~o. 

Une Politique de Stabilisation et de Soutien des Prix de la Pro-


Office National
duction Crali~re en Haute Volta, 1976, mim~o. 


des Cr~ales, Politique-Moyens, juillet 19!2, mim~o.
 

http:r~cents.Le
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niveau devra -tre organis6 ou dirig6 par l'encadreur 
dans les sous­

secteurs, (c) les O.R.D. auront un role restreint, limit6 
A offrir 

leur assistance aux "groupements" mais sans se livrer 
eux-mgmes i 

(d) au niveau national,
aucune activit6 de commercialisation; et 


une agence de stabilisation des prix poss6dant un monopole 
sur
 

l'exportation des c~r6ales.
 

Les dispositifs ainsi proposes, similaires a d'autres 
propo­

sitions que l'on trouve dans de diff~rents documents, nous
 

poussent A faire les remarques suivantes:
 

Les commergants privs sont explicitement exclus de 
la
 

a. 


collecte primaire.
 

b. Les O.R.D. sont 6galement exclus de la collecte primaire.
 

Ce stage critique de la structure de la commercialisation 
est con­

fi6 A des organisations villageoises qui sont encore plus ou 
moins
 

au stage embryonnaire; on estime qu'il existe actuellement 
800
 

capacit6 tr~s vari~e.
 groupements villageois, mais ceux-ci ont un.a 


La sous-commission de planification recommande que 
3.000 de ces
 

groupements soient form~s A la fin du IIIme Plan (1981).
 

Cette proposition manque s~rieusement de profondeur 
en ce
 

c. 


de quelle

qiti concerne la pr6sentation de d~tails oprationnels 

: 


faqon le groupement villageois grera-t-il ses 
operations finan­

comment le transport du
 ci~res, de stockage, d'achat et de vente; 


village au chef-lieu aura-t-il lieu, et qui en supportera les frais;
 

de quelle maniare l'agence nationale de stabilisation 
et le stock
 

r~gulateur sont-ils relies aux communat~s villageoises; 
qui
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s'occupera de la comptabilit6 requise, d'entreprendre des n~gocia­

tions avec les agences de financement, de tenir les dossiers, etc.
 

d. Cette proposition est bas~e sur certaines pr~somptions ­

5 propos du fonctionnement des march~s cgr~aliers, de la dette pay­

sanne, et au sujet du comportement g~ngral des cultivateurs que l'on
 

rencontre commun~ment en Haute Volta et dans les pays voisins
 

-que les paysans ont un besoin intense et imm6diat
 

d'argent A 1'&poque de la r~colte de sorte qu'ils
 

vendent une partie de leur production a n'importe
 

quel prix;
 

-que 	les paysans ne possdent pas de stockage ad6­

quat & 1'exploitation m-me;
 

-qu'il n'y a pas de concurrence effective entre les
 

acheteurs de grain.
 

A titre d'illustration, le rapport "D~finition d'une Politique Cri­

ali~re" indique
 

"Le paysan voltalque n'a pas les moyens de d&­

fendre le prix de vente de son produit face A
 

la demande. Ii a besoin d'argent pour ses be­

soins non alimentaires, il n'a pas de moyen de
 

stockage ad~quat, les structures d'achat gou­

vernementales sont inexistantes dans les vil­

lages. Il n'a d'autre alternative que celle
 

de vendre a qui veut bien acheter et payer
 
comptant et au prix et conditions dict~s..."
 

Et la Note Minist6rielle sur la stabilisation des prix des c~rg­

ales remarque que :
 

"...Le paysan est normalement endett6 avec le
 

marchand local qui lui fournit du credit en
 

esp~ces pendant la priode de soudure et rg­

clame le paiement a la r~colte qu'il ach~te
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lui-mgmc A des prix tr~s bas. Souvent le
 

paysan est obligg de vendre toute sa r~colte
 
meme com­au courlergant quitte a racheter aii 


mergant des quantit~s de mil au moment de la
 

soudure A des prix exorbitants. Ii s'endette
 

de nouveau et ne pourra donc jamais se
 

lib~rer de ce joug..."
 

Le moins que l'on puisse dire de ces observations est qu'elles
 

ne sont pas bas~es sur une 6tude syst~matique des marches 
ruraux
 

Pour autant que nous le
 et du comportement paysan en Haute Volta. 


6tude de ce genre. En outre, ces
sachions, il n'existe aucune 


Elles pr~sument
observations sont suspectes en plusieurs points. 


que le cultivateur n'a aucun autre moyen (tel que la culture 
des
 

arachides, du coton, ou l'&migration) d'augmenter son revenu; 
que
 

les paysans voltalques ne construisent pas d'installations 
de stoc­

kage ad~quates bien qu'ils sachent qu'ils devront acheter 
de la
 

et

nourriture durant les mois qui precedent la prochaine r6colte; 


a titre priv6, activit6 A laquelle il est
 que l'achat de c6r~ales 


facile de participer et qui occupe un grand nombre d'individus,
 

est monopolisg de fagon syst~matique.
 

La Haute Volta ne manque pas de cas et exemples qui jettent
 

un certain doute sur ces affirmations. D'apr~s certains sp~cia­

a l'exploitation meme listes en stockage, par exemple, la capacit
6 


est abondante - d'apr~s une estimation r~cente environ 1,5 millions
 

Par ailleurs, on d~clare
de tonnes, ou des r~serves pour deux ans. 


Un
 
souvent qu'il y a trop de concurrence sur les marches locaux. 


groupe de travail interminist~riel trouva qu'il y avait 
tant de con­

currence que le nombre de marchands autorisgs a participer 
au n~goce
 

devrait etre restreint :
 



- 31 ­

"Le Groupe de Travail constatant le nombre plo­

thorique des commergants agr66s, ce qui A pour 

cons6quence une concurrence anarchique de suren­

ichore d~sordonn~e auprZs des paysans,propose que
 

soft relevg de campagne en campagne, le volume
 

minimal de produits que le commerqant doit &tre
I
 
tre agree...
en mesure de manipuler pour 


1I n'est pas non plus raisonnable de penser que les paysans
 

- conme c'est le cas
s'endetteraient constamment alors qu'ils ont 


en Haute Volta - d'autres moyens possibles de recevoir un revenu,
 

alors que la construction d'installatins de stockage sur place est
 

aisle et peu coateuse, et alors qu'il existe de nombreuses faqons
 

d'essayer d'obtenir de meilleurs prix pour leur production - par
 

exemple par la vente directe a des marches p~riodiques. FinalemenL,
 

des 6tudes menges dans des circonstances socio-6conomiques sem­

mont:ent l'existence d'une
blables A celles de la Haute Volta
2 


sur les march~s c~r~aliers, d'habitudes
concurrence raisonnable 


de stockage qui d~notent un comportement paysan prudent, et qu'il
 

n'y a aucun endettement rural s6v~re.
 

1Synth~se du Rapport du Groupe de Travail Agriculture/Commerce,
 

cr66 par instruction interminist6rielle no. 144/Agr.-El du 24 avril
 

1973 et charg6 des probl~mes de la commercialisation et de
 

1'exportation.
 

2H.M. Hays, Jr. The Marketing and Storage of Food Grain in
 

Northern Nigeria, Samaru Miscellaneous Paper 50, Institute for Agri­

cultural Research, Samaru, Ahmadu Bello University, Zaria, Nigeria,
 

1975; et E. Gilbert, Marketing of Staple Foods in Northern Nigeria:
 

the Staple Food System Serving Kano City, Stanford
A Study of 

University, These doctorale.
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3. 	Degrg d'Int~gration des MarchEs
 

On peut aborder la question de la concurrence sur les march6s
 

c6raliers du point de vue du comportement des prix dans le temps
 

et dans l'espace. Nous consid~rons a ce point les relations spa­

tiales, remettant A plus tard une discussion des relations dans le
 

temps. Par l'examen du degr6 auquel les prix du grains sont li&s
 

les uns aux autres entrediff6rentes localit~s, on peut d~river une
 

I
 

estimation du degr6 d'efficience du march6 
ciralier national.
 

Certains facteurs structuraux jouent clairement en faveur de
 

: la facilit6 de
marches c6r~aliers voltaiques assez bien int6gr6s 


l'acc~s au n~goce du grain, la pr~seuce d'amples moyens de trans­

port fortuit (taxis de brousse, v6hicules priv~s, camions revenant
 

le fait qu'un faible revenu in­avec chargement incomplet, etc.), 


cite beaucoup d'acheteurs a 6conomiser sur le rs achats de grain
 

et que celui-ci absorbe une grande partie de leur budget mon~taire.
 

Certains facteur,. structuraux jouent cependant dans la direc­

: de mauvaises
tion oppos~e; ces "imperfections" du march6 sont 


rentes, des moyens de communication insuffisants, et une connais­

sance limit~e de la situation sur les marches, notamment de la
 

part 	des petits cultivateurs.
 

IUma Lele, Food Grain Marketing in India; Private Performance
 

and Public Policy, Cornell University Press, Ithaca, 1971; et 
N.O.
 

Jones, Marketing Staple Food Crops in Tropical Africa, Cornell,
 

1972.
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Au cour de cette 6tude, nous avons pu trouver un certain
 

nombre de donn~es se pretant bien A une analyse syst~matique; les
 

prix mensuels du mil sur 11 marches en 1962, sur 5 marches en 1963
 

et sur 7 marches en 1976. L'analyse a laquelle nous avons pro­

c6d6 donne des r6sultats ambigus, mais ce qui est plus s~rieux
 

est que la faiblesse des donn~es de base fait qu'il est difficile
 

d'attribuer clairement les ambiguit6s et contradictions aux donn~es
 

Nous revien­de base ou au fonctionnement des marches c~r~aliers, 


drons plus tard A cette faiblesse des donn~es de prix. Les r~sul­

tats, qui sont pr~sent~s en plus grand detail dans l'Appendice VI,
 

sont exposes bri~vement ci-dessous:
 

Pour les annes 1962-63 il y a peu de coefficients de
a. 


determination significatifs (moins de 20% de ceux-ci bont signifi­

1
 
catifs au niveau de certitude de 5%)

1 Dans un cas, le coefficient
 

ce qui veut dire que les
est tr~s significatif mais est n6gatif, 


directions
prix sur les deux marches en question ont 6volug dans dts 


Pour les donn~es de 1962, lassociation
contraires. 


I Chaque coefficient de determination (r) mesure le degri
 

d'association des prix du mil entre deux villes diff~rentes. Un
 

z~ro indicue que les mouvements des prix des deux
coefficient de 

sont pas du tout religs. Un coefficient de I indique
villes ne 


qu'is changent en ensemble parfait, alors qu'un coefficient de -1
 
Quand
indique qu'ils sont parfaitement mais inversement associ6s. 


'on dit qu'un r est significatif au niveau de 5%, cela implique
 

qu'il y a une probabilit6 de 5% (p(.05)), que les associations
 

observ~es soient compl&tement dues au hasard, c'est-A-dire que
 

les deux variables ne sont pas parfaitement associ~es malgr6 le
 

fait que leur r est 6lev6.
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la plus 6troite est celle des prix entre Fada
 

N'Gourma et ceux de Kaga; mais il n'y a aucune ligne de 
transport
 

La Tableau I de l'Appendice prg­deux villes.
directe entre ces 


sente la matrice de corr6lation.
 

b. 	Les r~sultats bases sur les donn~es pour 1976 sont 
bien
 

: 50%

meilleurs. Presque tous les coefficients sont acceptables 


d6passent 0,8 et l'ensemble sauf 10% d~passe 0,7 et sont 
signifi-


Le Tableau 4 de l'Appendice
catifs au niveau de certitude de 5%. 


VI pr6sente leur matrice de corrdlation. Ces rdsultats sugg~rent
 

que l'efficience du march6 est assez basse, bien qu'il 
soit diffi­

cile dans ce gcnre d'analyse de savoir comment 
interpreter un r
 

du point 	de vue de "l'efficience."
 

Une analyse au caract~re tras exp6rimental d'une compa­c. 


raison des differences des prix du mil et des frais de transport
 

entre villes de march6, indique que les differences 
de prix d6­

passent les frais de transport de faqon substantielle, 	
ce que l'on
 

pourrait 	consid~rer une indication du degr6 d'imperfection 
du march6.
 

Quelles que soient les r~alitds du fonctionnement 
du march6 et
 

du comportement paysan (et l'accroissement des connaissances 
sur
 

ces sujets devrait recevoir une certaine priorit6), 
les options de
 

la politique voltalque de commercialisation doivent 
-tre choisies
 

dans le cadre des contraintes fondamentales sur 
la disponibilit6 du
 

personnel et la capacit6 d'organisation. Ces contraintes ne sont
 

pas suffisamment prises en considdration dans les 
recommandations
 

Ii est clair que la Haute Volta manque de
 actuelles de "r6forme". 
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personnel qualifi6; le falt que la Direction des Services Agricoles du
 

Minist&re du D~veloppement Rural n'a que 26 employ~s ayant d~pass6
 

l'6ducation secondaire limite clairement l'gtendue de ses
 

en est de m-me pour les 11 O.R.D. qul n'avaient en
activit~s.1 Il 


1976 qu'un total de 20 personnes de ce niveau. L'ex~cution
 

de l'octroi d'un monopole aux groupements villageois ncessiterait
 

l'exposition de milliers de villageols aux techniques de base de
 

la comptabilit6 et de la gestion, exposition pour laquelle l'infra­

structure n'existe pas encore.
 

C'est pr~cisement A la lumi~re de ces considgrations que
 

l'utilisation plus pouss6e du secteur commercial priv6 pr~sente des
 

avantages qui devraient &tre attentivement 6valu~s. L'utilisation
 

de commerqants priv~s permettrait a la Haute Volta de concentrer
 

son personnel qualifi6 (ainsi que son capital physique) sur des
 

activit~s A plus haute priorit6 que la collecte primaire, surtout
 

quand les dispositifs publiques ne fonctionnent pas aussi bien que
 

le n~goce priv6. En consequence, les discus3ions de politique qui
 

ne pr~voient aucun role pour le commerce priv6 semblent avoir perdu
 

de vue les contraintes et les r~alit~s de l'gconomie voltalque.
 

IMinist6re du Dgveloppement Rural, Direction des Services
 

Agricoles, Rapport Annuel 1974-75, p. 13.
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III. 	 PRIX ET POLITIQUE DES PRIX
 

On entend souvent dire en Haute Volta que le bas niveau et
 

l'instabilit6 du prix des c~r~ales constituent une contrainte 6l-


Cette opinion est par exemple vigoureuse­mentaire a la production. 


ment pr~sent~e dans le rapport du Sous-Comit6 A la Production Agri­

cole de la Commission Nationale de la Planification qui est respon­

sable de l'6bauche dec rapports sectoriels pour le Troisi~me Plan
 

Dans cette section, nous proc~dons
de D~veloppement, (1977-1981).
1 


Sl'analyse des donn~es de prix et donnons notre idge de leur 
plau­

sibilit6. Nous utilisons ensuite les donn~es pour 6tudier la ques­

tion de savoir si les prix des c6r6ales ont 6t6 "trop bas" durant
 

On se penche ensuite sur la question des
les derni;res ann~es. 


Enfin, quelques questions importantes de
fluctuations des prix. 


politique des prix sont abord6es.
 

A. 	Les Donn~es de Prix
 

L'analyse des questions de politique des prix est, tout comme
 

celle des questions de commercialisation, s~v~rement limit6e 
par
 

le manque de statistiques solides et l'absence d'6tudes de base.
 

Ii n'existe que peu de renseignements publi~s sur les prix 
r6els
 

aux producteurs de grains et les prix aux consommateurs, A 
l'ex­

ception des donn6es de prix de grains pour Ouagadougou. 
Ii existe
 

six groupes de donn~es de prix, publies ou non publi6es.
 

iR6publique de Haute Volta, Minist~re du D~veloppement Rural,
 

Direction des Services Agricoles, Sous-Conmission de la 
Production
 

V~gdtale, Definition D'une Politique Crealiere, 1976 rondo.
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1. Les prix officiels aux producteurs pour les cultures de
 

rente principales : arachides, coton, s~same, et noix de karit6.
 

2. Les prix officiels aux producteurs pour le mil et le sorgho.
 

3. Les prix officiels aux consonmateurs (au d~tail) pour le
 

mil et le sorgho A Ouagadougou. Bien que ces prix aient 6t6 d6­

crates auparavant, on ne poss~de de donnge qu'a partir de 1972.
 

Tous les prix ci-dessus mentionn6s sont des prix offictels,
 

c'est-A-dire 6tablis ou annonc~s par le gouvernement. Ii existe en
 

outre trois sfries de prix actuels; deux pour Ouagadougou et une
 

pour les autres villes.
 

4. Le Service de Statistiques du gouvernement a recueilli
 

depuis un bon nombre d'annges les prix de plusieurs biens de con­

sommation importants sur les marches de Ouagadougou. Ces donn~es
 

mensuelles sont publi~es dans le Bulletin du service de statistiques.
 

Cette source indique les prix au dftail du mil et du sorgho pour de
 

nombreuses annges.
 

5. La branche de Ouagadougou de la Banque Centrale des Etats
 

de l'Afrique de l'Ouest poss~de un modeste bureau de recherche qui
 

a relevg ses propres listes de prix du mil et du sorgho depuis mai
 

Ces donn~es mensuelles fournissent une mesure ind~pendante
1973. 


du niveau r6el des prix au d6tail A Ouagadougou.
 

6. Dans chaque O.R.D., des prix sur les marches ruraux sont
 

en th~orie relev~s p~riodiquement. II existe un formulaire spg­

cial qui doit Ztre rempli toutes les trois semaines pour chaque
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march6 hebdomadaire.I En partie A cause du manque de personnel,
 

seuls quelques sous-secteurs parviennent 5 remplir ces formulaires
 

et il semble que tr!s peu puissent examiner tous les marches.
 

Cette source n~anmoins, procure un grand nombre de donn~es, dont
 

nous n'avons pu prendre que des 6chantillons en raison de la
 

Nous avons extrait, avec
bri~vet6 de notre s~jour en Haute Volta. 


l'aide de repr~sentants des O.R.D., les donn~es de prix des grains
 

concernant 6 marches pour 1976 et pour une varigt6 d'autres ann~es
 

sur plusieurs de ces marches.
 

Les Tableaux 1, 3 et 4 de l'Appendice I pr~sentent les donnges
 

de prix au producteurs officiels pour les cultures de rente et les
 

prix au d~tail du mil sur plusieurs march~s - Ouagadougou de 1972
 

A 1976, les autres villes pour des annes vari~es. Le reste des
 

donn6es se trouve dans des tableaux pr6sent~s plus loin.
 

B. Les Faiblesses des Donn~es
 

Un grand nombre de problimes bien connus cr~ent de grandes
 

marges d'erreur dans ces donnges et rendent leur interpretation
 

incertaine.
 

1. La relation entre les donn~es de prix officiel aux pro­

ducteurs et les prix r~ellement regus par ceux-ci n'est pas claire.
 

iLes denr~es pour lesquelles les prix sont relev~s sont : le
 

mil, le sorgho, le mals, le paddy et le riz lav6, les arachides
 

en coque et d6cortiqu6es, et le ni6bg. L'unit6 de mesure est la
 

tine, un bol contenant environ le sixiame d'un sac de 100 kg,
 

c'est i dire environ 33 livres.
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On n'est fr~quemment meme pas sur si les prix reels sont plus
 

6lev~s ou plus bas que les prix officiels au producteur. Les
 

donn~es de prix pour le mil et le sorgho sur une priode de cinq
 

sur plusteurs marches ruraux sont pr~sentges dans les Figures
ans 


IA et lB. Ces prix indiquent ce que les acheteurs ruraux doivent
 

payer pour le mil, mats ils peuvent aussi montrer que les prix
 

aux producteurs r~els sont plus 6lev~s que ls prix officiels aux
 

producteurs. Ceci est da 5 la grande diff~rence entre les prix
 

11 y a un grand nombre de
officiels et ceux des march~s ruraux. 


petits vendeurs sur ces marches, les terres cultiv~es ne sont pas
 

6loign~es, et la plupart des producteurs peuvent (beaucoup le font)
 

amener quelques sacs de mil A vendre sur ces march~s. La marge de
 

commercialisation (la difference entre le prix requ par les culti­

au march6) devrait donc -tre r~duite.
vateurs et le prix de d~tail 


Quoi qu'il en soit, les prix observes sur les marches ruraux sont
 

de faqon assez constante plus 6leves que les prix officiels aux
 

producteurs et, en 1973 et 1976, les d~passent de faqon tr~s
 

substantielle.
 

suggarent qu'au contraire, pour presque
D'autres sources 


chaque annie le prix requ par les producteurs de ml est inf~rieur
 

Pour novembre 1974 par exemple, des t~moignages
au prix officiel. 


varies indiquent que les prix aux producteurs r6els 6taient de 15
 

5 18 CFA/Kg alors que le prix officiel 
6tait de 22 CFA/Kg.I
 

IDirecteur de 1'O.R.D. du Nord des Plateaux, Novembre 1974.
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Figure 1A. HAUTE VOLTA: Prix du i1 sur les Diffeence March s Ruraux, 1968-69, 1973, 1976 

(prix en CFA/kg) 

UPPER VOLTA: Millet Prices. Various Rural Markets. 1968-69. 1973, 1976 

(prices in CFA/kg) 
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Le sous-comitd 9 la production agricole du Plan a avanc6 que 20%
 

seulement de la production commercialisge pendant la campagne
 

1975-76 a 6t6 vendue aux prix officiels aux producteurs. II est
 

dit que le reste fut vendu aux commergants pour 6 A 18 CFA/Kg.
 

2. Les donn~es de prix officiel aux producteurs pour les
 

cultures de rente sont 6galement problmatiques. Jusqu'en 1974,
 

il n'existait pas n~cessairement d'association entre les prix
 

officiels aux producteurs et les prix regus par les cultivateurs,
 

sauf pour le coton. La raison en est que d'apr~s le syst~me de
 

commercialisation en usage jusqu'en 1974, les gains et pertes
 

provenant des differences entre les prix mondiaux et locaux 6taient
 

divis~s entre les marchands et la Caisse de Stabilisation. Les
 

marchands 6taient incites A payer plus que le prix officiel aux
 

diff6­producteur lorsque les prix mondiaux 6taient 6lev6s, et ces 


rences 6taient parfois substantielles. En 1970-71 par exemple, le
 

prix officiel aux producteurs pour l'arachide 6tait de 26 CFA/Kg,
 

mais le prix moyen rtellement requ par les producteurs 6tait,
 

d'apr~s les dossiers d'upe compagnie d'exportation, 57 CFA/Kg
 

3. Les donn~es de prix de d~tail pour les marches ruraux,
 

bien que prometteuses, sont d'une qualit
6 in~gale et g~n6ralement
 

a trois 61ments critiques.
basse. La faiblesse de ces donn~es 


Premi~rement, l'unitg de mesure, la tine (1/6 d'un sac de 100 Kg)
 

est facilement l'objet de larges erreurs d'observation. Les rele­

veurs de prix ne p~sent pas le contenu d'un 6chantillon de tines,
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ils n'observent que la mesure et pr~sument que toutes ont le m-me
 

poids. Deuxi~mement, les differences de qualitg du grain, qui
 

Par exemple, au cours des
sont substantielles, sont n6gligges. 


derni~res ann~es, les prix sur les march~s de I'O.R.D. de D~dougou
 

Enfin, les
variaient de 8 A 10 CFA/Kg pour le sorgho frais. 


donn~es de prix sont relev~es par du personnel non sp~cialis6 et
 

changeant fr~quemment, et sont souvent recueillies de fagon
 

irrgguli~re. 

Pour toutes ces raisons, les donn6es rurales de prix de d6tail 

doivent -tre utilis~es et interpr~t~es avec prudence. Certains
 

fonctionnaires voltalques sont de 1'avis que leur manque de r~a-


Dans plusieurs OR.D.,
lisme justifierait l'abandon de la collecte. 


ces donn~es ne sont pas du tout recueillies.
 

Les donn6es de prix de d~tail A Ouagadougou, la plus
4. 


longue s~rie de prix de c~r6ales qui existe, ne sont pas elles-


Ces donn~es ne sont en r~alitg
memes au-dessus de tout soupgon. 


un
 pas tr~s sGres. L'un des problmes majeurs est qu'il y a eu 


controle du prix 16gal au moins depuis 1972, ce qui pourrait bien
 

cr6er des difficult~s pour les statisticiens recueillant les
 

Ceci est d'autant plus vrai que
donn~es sur les marches de Ouaga. 


le prix officiel au consommateur a constamment 6t6 inf~rieur 
au
 

prix observe, comme on le voit d'apr&s la Figure 2, (les donn~es
 

sur lesquelles cette Figure 2 est basge sont pr~sent~es dans le
 

Tableau 4 de l'Appendice I). Ce qui est encore plus inqui6tant
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c'st la difference entre les series de prix officielles (Service
 

Statistiques) et celles que la B.C.E.A.O. a compos~es. Comme
 

la Figure 2 le montre, ces differences sont importantes - quelque­

fois jusqu'A 50%. On ne sait pas clairement pourquoi les s6ries
 

officielles indiquent des prix r~guli~rement plus 6lev~s que ceux
 

des s~ries (non officielles) de la B.C.E.A.O. En fait, on s'atten­

drait plutot au contraire en raison de l'existence de prix l~ga-e­

1
 
ment 	control^s.
 

On peut tirer deux conclusions de l'examen des donn~es de prix
 

existantes et de leur faiblesse. En premier lieu, l'obtention de
 

meilleures denn~es et une 6tude plus pouss~e des prix s'imposent si 

l'on veut cr~er une politique des prix plus efficace pour les c6r6-

On devrait accorder une haute priorit6 a la recherche sur lesales. 


prix et une proccupation gouvernementale pour des r~lev~s plus ften­

dus et plus r~guliers des prix. Deuxi~mement, les donn6es existantes,
 

que nous avons utilis6es pour cette 6tude, sont telles que nous devons
 

insister encore sur le caract~re experimental de nos r~sultats.
 

C. 	Les Prix des Cr6ales Ont-ils Et6 trop Bas?
 

Ainsi que nous l'avons not6 auparavant, l'une des pr~somptions
 

qui 	ont le plus d'influence sur les courants de pens6e au sujet de
 

1L'Analyste de la B.C.E.A.O. rel~ve les prix du mil vendu au
 

sac 	de 100 Kg. Ii semble cependant que les differences de prix 

entre le mil vendu au sac ou 5 la tine ne soient pas substantielles
 

et certainement trop r~duites pour expliquer les diff6rences de
 

prix 	entre les deux s~ries.
 



Retail Prices of Millet in Ouagadougou Compared With Official 
Prices, 1973-1976
 

Figure 2. 

Comparaison entre les Prix de d6tail du Mil a Ouagadougou et les Prix Officiels, 1973-1976 
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la politique voltilque des prix des c~r~ales est que les prix
 

plus 	bas qu'il ne le fallaitrequs par les producteurs ont fti 

pour 	stimuler 1'accroissement de production d6sir.
 

L'analyse de cette question est difficile; le bas niieau des
 

prix 	peut avoir plusieurs significations diff~rentes, et nous
 

discus­examinerons bient~t celles-ci. Nous baserons toute notre 

le mil; du point de vue du niveau
sion en mati~re de c6r6ales sur 


va exactement de pair avec
et des mouvements des prix, le mil 


le sorgho.
 

1. 	La Presence d.e Distorsions 

Tout d'nbord, les prix des c6r~ales peuvent 6tre "trop bas" 

du 	fait qu'ils ne r~pondent pas correctement aux lois de l'offre
 

ils sont affect6s par des distorsions provenant
et de la demande; 

Les prix du mil, par exemple, peuvent Ptred'autres politiques. 

trop bas par suite d'une subvention gouvernementale des importa­

march6 absorbe de l'aide alimentaire,tions de riz, ou parce que le 

ou parce que le gouvernement 6tablit le prix du grain 5 
un niveau 

peu 61ev pour les consommateurs urbains, ou encore parce que les 

politiques et dispositifs de commercialisation d~couragent 
le cul­

cas
 
tivateur d'accrottre sa production commercialise. 

Dans les 


elles peuvent etre 	supprim~es
oi ces "dJstorsions" sont pr~sentes, 


par une politique favorisant la production c6r~aliare. Puisque
 

cela n'est bien entendu pas toujours possible, une bonne 
politique
 

au producteur.
serait d'augmenter 	les prix des cdr6ales 




- 47 -

Au cours des derni~res ann~es on a observg en Haute Volta
 

touS les facteurs mentionngs ci-dessus, mais A l'exception de
 

l'aide alimentaire durant les pires ann~es de la s~cheresse, ils
 

n'ont probablement pas exerc6 une forte influence sur les niveaux
 

des prix des c~r~ales. Une subvention de riz import6 a eu lieu,
 

mais la quantit6 en a 6t6 r~duite - environ 5.000 tonnes par an.
 

Les operations de commercialisation de 1'OFNACER n'ont consist6
 

qu'en quelques milliers de tonnes par an. L'6tablissement et le
 

zones urbaines n'ont pas 6t6 tr~s effi­controle des prix dans les 


et les prix de d6tail sur le marchg parallle A Ouagadougou
caces, 


ont en fait 6t6 bien suprieurs aux prix officiels. Le degr6
 

d'incertitude et les restrictions sur la conmercialisation du
 

grain ont pu jouer un role d~cisif pendant certaines ann6es - en
 

- mais ils ont apparemment moins d'influence
particulier en 1974-75 


pour le moment. Ces genres de politiques ont donc contribug 5
 

rdduire les prix aux producteurs du grain, mais leur effet est
 

La presence de ces facteurs de distorsion
relativement faible. 


cependant, fournit une justification analytique pour une hausse
 

Dans certains cas particuliers, cette
des prix aux producteurs. 


analyse pourrait d6montrer la n~cessit6 d'une hausse substantielle
 

des prix.
 

Le niveau des prix des c&r6ales peut 6galement &tre consid~rg
 

comme 6tant "trop bas" s'il n'est pas suffisament 6lev6 pour
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stimuler la production jusqu'au niveau d~sir6 par les responsables
 

publiques de la politique 6conomique. Ce probl~me poss~de divers
 

aspects : reffet des prix des c6r~ales sur la composition des
 

r~coltes, l'effet sur la production agricole globnle, et l'effet
 

sur la quantit6 de grain commercialis~e et offerte.
 

2. 	La Relativit6 des Prix des Cultures Vivri6res et d'Exportation
 

En ce qui concerne la composition des r~coltes, les prix des
 

c~riales peuvent se trouver "trop bas" par rapport aux prix des
 

cultures d'exportation qui leur font une concurrence marginale
 

pour 	la terre cultiv~e, la main-d'oeuvre et autres intrants. Ii
 

est 	clair qu'une hausse du prix du ml par rapport aux prix du
 

coton et de l'arachide incitera des paysans A consacrer davantage
 

de temps et de terre arable A la production du mil. Le degr6 de
 

sensibilit6 (l'61lasticit6 de l'offre par rapport au prix) n'est
 

certainement pas tr~s 6lev6 pour la production totale de mil.
 

Plusieurs raisons expliquent ce fait, qui se rapportent aux
 

facteurs constituant une contrainte g~n~rale sur les cultivateurs
 

de l'agriculture traditionnelle, en particulier quand la majeure
 

partie de la production c&r~ali~re est destin~e 'auto­

consommation. Ceci explique la valeur relativement basse des
 

6lasticit~s par rapport au prix que l'on remarque dans la plupart
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des 6tudes de sensibilit6 de l'offre des c~r~ales.
1 L'accrois­

sement sera cependant plus marqu6 en ce qui concerne la quantit6
 

de mil commercialis6e puisque l'6lasticitg du "surplus disponible",
 

la production commercialis~e, est dans les conditions voltarques
 

surement bien plus 6lev~e que l'6lasticit6 de l'ensemble de la
 

production c~r~ali~re, (voir la note ci-apr~s).
 

La question empirique qui nous intgresse ici est de savoir si
 

les rapports de prix ont eu tendance a favoriser les cultures d'ex­

portation au detriment des cultures vivri6res volteaques. Etant
 

donn6 que nous ne savons pas quels ont 6t6 les prix aux producteurs
 

nous ne pouvons fournir une r~ponse directe A cette question.
r~els, 


Nous savons par contre quels ont 6t6 les prix officiels aux pro­

ducteurs et le rapport de ces prix officiels des c~r~ales aux prix
 

officiels des cultures d'exportation peut jeter une certaine
 

2
 
La Figure 3 pr~sente ces rapports.
la question.
lumi~re sur 


1Voir Raj Krishna, "Agricultural Price Policy and Economic
 

Development" ..ns H.M. Southworth et B.F. Johnson, (eds.) Agri­

cultural Development and Economic Growth, (Cornell University Press
 
La majorit6 des 6lasticits
Press, 1967), sp~cialement pp. 505. 


de l'offre de cfr~ales estim~es sont de moins de 0,1 et aucune
 

(5 la fin des ann6es soixante) ne d6passe 0,4. Ces 6lasticit6s
 

s'appliquent A la monoculture et g~n~ralement au court-terme.
 

2Voir la note ci-apres.
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Figure 3. 

HAUTE VOLTA: Compraison des Prix au Producteur,
 

sous forme de Rapport, 1962/63-1976/77
 

UPPER VOLTA: Ratios of Annual Official
 
Producer Prices, 1962/63-1976/77
 

62/63 63/64 64/65 65/6G 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 

2.5 

..1 *5 M..fl.... ... 

......
• ... .I. ...............-


Arachides/Xil-Sorgho
 
Groundnuts/Millet-Sorghud
 

62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 

5 
.. ~~~~~~~~................................. .. £................. -....-... .... '- ... 1 

.. .i- "-.-."I "'t-'. .... ..................
... .... 

.... ­-.....
'............
.........
 

Coton/Mil-Sorgho
 
Cotton/-illet-Sorghum
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Table VI.
 

"Costs of Production" of Principal Crops, Various Techniques
 
(CFA Francs/kg)
 

Prix de Revient des Produits Principaux
 

Animal Traction- Animal Traction- Traditional
 

Mules Oxen Cultivation
 

Culture Attelee Culture Attel 6e Culture
 
(Asine) (Boeuf) Traditionnelle
 

Millet and Sorghum
 
Mil et Sorgho 37 32.50 47.50
 

Rice
 
Riz
 

Traditional Methods
 
Methodes Traditionnelles 
 - 54 

Partially Irrigated
 
Bottomland
 

35
Bas Fond Amenegf 


Irrigated Perimeters
 
- 34 -
Perimetres Irniquies 


24 27
Maize - Nais 

67.50 85
Groundnuts - Arachides 69 


96 137.50
Cotton - Coton 104 


SOURCE: Haute Volta, Minist're du Developpement Rural, Departement des Services
 
The costs are based on an assumed wage
Agricoles, Rapport Annuel, 1974-75. 


rate of 42 CFA/hour, the legal minimum agricultural wage. No details are given
 

on methods of estimation.
 

Prix de revient sont calcul&s en supposition d'un taux de salaire de
 

Les m6thodes d'estima­42 francs CFA/heure,le salaire minimum agricole garanti. 


tion ne sont pas discut!es.
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Ceux-ci semblent indiquer que depuis le milieu des ann6es soixante
 

le prix officiel du mil a en fait augment6 par rapport aux prix
 

officiels du coton et de l'arachide.I
 

On connatt tr~s peu sur les coats relatifs puisque, (pour au­

tant que nous le sachions), il n'existe aucune 6tude de gestion
 

agricole pour la Haute Volta. Des estimations sommaires de prix
 

de revient sont r~cemment apparues dans l'Appendice du Rapport
 

Celles-ci sont
Annuel du D~portement des Services Agricoles. 


Une comparaison des rapports de
reproduites dans le Tableau VI. 


prix de la Figure 3 et des rapports de coats du Tableau VI sugg~re
 

que pour les producteurs utilisant les m~thodes traditionnelles,
 

le taux de rentabilit6 est A present plus 6lev6 pour le mil que
 

II en va de meme pour les producteurs utilisant
pour l'arachide. 


encore
la traction animale. La rentabilit6 semble 5 pr6sent -tre 


momns favorable pour le coton que pour 
l'arachide : les "coats"
 

indiqu~s dans ce document sont plus de trois fois plus 6lev~s pour
 

ITout au long de cette discussion, ce qui tient pour les prix
 

du mil tient 6gaement pour les prix du sorgho puisque les deux
 

sont 6troitement associ~s.
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la production d'arachide que pour celle du mil, alors que les prix
 

officiels du coton ne sont que le double 
des prix du mil.

1
 

Ii se peut, bien entendu, que les prix A la ferme des arachides
 

et du coton soient invariablement plus glev~s que les prix regus
 

pour le mil. Tout ce que l'on puisse dire en se basant sur nos
 

connaissances pr6sentes est que les donn~es officielles de prix
 

et les estimations existantes de rapports de prix des intrants ne
 

semblent pas indiquer que les prix des cgrgales soient "trop bas"
 

par rapport A ceux des cultures concurrentes.
 

3. Les Termes de l'Echange en Agriculture
 

En ce qui concerne la production agricole globale et le sur­

plus commercialisable,
2 les prix des c&r~ales peuvent etre trop bas
 

IUne certaine circonspection est conseill6e A propos de ces
 

chiffres sur les rentabilit6s relatives du coton et du mil pour
 

les raisons suivantes. Tout d'abord, on croit dans les milieux
 

bien inform~s de la Haute Volta que quand le rapport du prix du
 

coton a celui des c~r~ales d~passe 1,8, les paysans pr~f~rent cul­

tiver les c&r~ales. D'apras les coflts relatifs implicites dans
 

cette opinion, le coton est plus rentable que le mil aux prix rela­

tif officiels requs par les producteurs. Deuxi~mement, la produc­

tion de coton s'est rapidement accrue au cours des derni~res ann~es,
 

ce qui serait difficile a expliquer si les rentabilit~s relatives
 

n'6taient pas favorables au coton. 11 est possible que les diffi­

cult's de commercialisation des c6r~ales de 1974-75 aient conduit
 

les producteurs a se tourner vers le coton, ce qui expliquerait la
 
cours des derniares
croissance rapide de la production de coton au 


ann~es.
 
2Comme nous l'avons remarqu6 auparavant, la commercialisation
 

c~r~ali~re est probablement plus sensible aux changements de prix
 

que ne l'est la production. La raison principale en est que la plu­

part des familles ont tendance, durant les ann~es A pluviometrie
 

normale, a cultiver suffisament pour leur auto-consommation. Si la
 

cultivation est accrue en r~ponse a une hausse du prix du grain, il
 

est probable que l'augmentation sera consid6r~e surtout pour son
 

usage commercial. Ceci correspond assez bien aux r~sultats obtenus
 

dans d'autres pays. Raj Krishna, utilisant des donn~es pour l'Inde,
 

a d~couvert une association 6troite entre les augmentations de la
 

(suite page suivante)
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dans le sens qu'ils apportent au cultivateur une compensation trop
 

faible pour le risque, l'effort et l'investissement requis pour un
 

Nous devons
accroissement de la production totale et des ventes. 


A ce point insister sur la difference entre cet argument et le prg­

si le prix du mil augmente, il y aura un changement de
cedent : 


La produc­production du coton et des arachides en faveur du mil. 


tion de mil sera donc accrue alors que celle des arachides et/ou
 

du coton diminuera. Pour que la production globale soit sensible
 

A une hausse des prix, la hausse du prix des c6r~ales doit entratner
 

une augmentation de la production c~rgali~re qui ne soit pas contre­

balanc~e par une diminution proportionnelle de la production des
 

autres cultures.
 

Ce qui nous int6resse est plus que le simple problame des prix
 

Ce qui est en jeu est toute la question des termes
des c~r6ales. 


de l'6change de la production agricole. La question est de savoir
 

si un changement de la rentabilit6 vraie des ressources allou~es 
A
 

l'agriculture entratne un changement proportionnel de quantit6 ou
 

qualit6 de ces ressources. Un tel changement peut se produire de
 

(suite de la note no. 2 page pr~c~dente) production et celles de 
la
 

(Raj
commercialisation par rapport au prix est plus qu'unitaire. 


Krishna, "The Marketable Surplus Function for a Subsistence Crop:
 

An Analysis with Indian Data," dans The Economic WeeklX (Dehli),
 

Voir 6galement John Mellor, Agricultural
fevrier 1965, pp. 309-320. 

Price Policy and Income Distribution in Low Income Nations, rapport
 

de Travaux de la Banque Mondiale #214, septembre 1975.)
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une application
diverses fa~on : l'ouverture de nouvelles terres, 


plus intensive de la main-d'oeuvre A l'irrigation, un plus grand
 

soin apport6 aux pratiques agricoles, l'adoption de nouvelles tech­

niques utilisant des intrants ext6rieurs et de nouvelles m6thodes
 

de culture.
 

Du point de vue empirique, ce que nous voulons savoir est,
 

premiirement, quel a 6t6 le comportement des prix des biens con­

somm~s par les cultivateurs. S'il y a eu une baisse de la neutra­

bilit6 des ressources agricoles, celle-ci peut avoir d6courag6 une
 

expansion de la production.
 

couts r~els des intrants ext~rieurs
Deuxi~mement, si les 


n~cessaires pour l'utilisation de nouvelles technologies ont aug­

effets n~fastes auront lieu; r6ciproquement; une
ment6, les mames 


r~duction des prix de ces intrants (par subvention, par exemple),
 

encouragera leur utilisation et augmentera donc la production totale.
 

Une comparaison entre les prix officiels aux producteurs du
 

mil et les prix urbains aux consommateurs, mesur~s au moyen de
 

l'indexe officiel des prix aux consommateurs (reproduits dans le
 

Tableau VII), indique que la rentabilit6 r~elle du mil a diminu6.
 

Les prix officiels aux producterus (voir Appendice I, Tableau 1),
 

a 1971-72; ils augment~rent jusqu'a
6taient de 12 CFA/Kg de 1960 


22 CFA en 1974-75 et furent abaiss~s A 18 CFA en 1975 et 21 CFA
 

en 1976. En 1977 le prix officiel du mil a donc augment6 de 75%
 

depuis le debut des annes soixante. Les prix des biens ayant
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le plus probablement 6t6 achet~s par les families rurales, 
mesurgs
 

d'apr~s les changements de l'indice des prix aux consonmateurs
 

urbains (vetements et meubles, par exemple) semblent avoir augmente
 

Ceci indique une cer­plus rapidement durant les ann~es soixante. 


taine d~t~rioration des termes de l'6change entre le secteur agri­

cole et les biens de consommation. La situation actuelle des prix
 

n'est pas claire; en g~n~ral, apr~s 1973 on a assistg A des taux
 

d'inflation des prix de biens de consommation sans pr6c~dentes,
 

et que les indices officiels ne refl~tent pas clairement.
 

portons notre attention, cependant, sur les donn~es
Si nous 


de prix des c6r6ales de la Figure 1A (Prix du Mil, Divers 
Marches
 

un sc~nario different apparait. Les prix aux
 Ruraux, 1968-1976), 


producteurs r~els semblent bien avoir 6t6 en stagnation 
jusqu'a
 

la fin des annes soixante, oscillant autours et m-me 
en-dessous
 

Une hausse a cependant eu lieu en 1969
du prix officiel en 1968. 


trois fois le niveau du prix officiel, et encore
jusqu'a deux ou 


plus haut en 1973 et 1976. Si ces chiffres de march6s ruraux
 

donnent une bonne indication des recettes r~alis~es par 
les pro­

ou peut dire que pour un bon nombre d'annges r~centes,
ducteurs 


les prix des c6r~ales ont devanc6 les prix de la plupart 
des biens
 

de consommation non-alimentaire.
 

En ce qui concerne les intrants, le Tableau VIII pr~sente
 

l'6volution des prix de l'engrais, des insecticides et 
de plusieurs
 

pices d'6quipement agricole depuis le milieu des ann~es 
soixante.
 



TAIux.f VII 

~peruVo* 1:Tnh-ce of C :-.tr l'rtee'Pie.ki rort 1) SinoClCr lled Arrf:.n Lhnrer (l.1'1 fl-100) 
and 27 1Efne-n r1nmily (Uasc 'Itv 1961=1CO) in Oun!adoupou 

Hlaute Volta: Indices l.Movens des Prix . In Consn r~nioln 1) Du K.mnovuvre Ordinaire C611bntaire (.Mse 1958-100) 

ct 2) Fnmill.Euron cte (rsc e ::i 1961lo0) a Owiirdou. oal 

1960 1951 1962 1963 1961, 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 197'. 

1) Indite Ccnrai­
151.9 146.1 145.3 156.6 161.7 165.1 160.2 172.4 187.4
Cvcrall index 115.5 136.7 138.9 146.8 149.7 148.4 

A' i:a : 't i on ­

128.8 121.9 119.0 12S.2 118.9 111.4 134.9 142.2 119.1 118.5 181.0 208.57 no,;L.; frz 110.3 124.1 126.9 

Co..:!b, iC­ki t 1 
C,,=.:,,: bles 150.0 150.0 150.0 150.5 181.8 181.8 181.8 181.8 181.8 181.8 181.8 181.8 131.8 181.8 131.6 

r.c 1,-ii ra.- c­

ing 1.100.0 133.3 122.1 124.7 112.4 112.4 112.4 112.4 115.5 124.7 124.7 124.7 .124.7 1214.7 147.3 

II-Ihi ', I va nt­

254.2 254.2 218.5 206.0 209.4
CL*.h.In?. 125.8 191.5 214.5 141.9 246.4 244,3 235.7 238.4 241.9 245.3 


ric­l.1 i ' 
211.9 211.9 166.0 167.3 136.3
leddin:. 141.1 184.6 171.3 185.5 194.9 193.6 198.7 193.6 192.6 202.3 


A-icub iev'n t­

158.8 159.5 156.0 151.2 151.2 176.1. 181.3 138..7F.,iturc 121.0 155.1 150.0 158.5 151.1 152.4 162.5 

229.3 226.6 222.8 222.7 224.7 230.3 233.5 233.5 200.2 193.41 201..
X-'IIenance 131.1 138.9 199.4 221.3 

L,ycr­
116.7 133.3 133.3 133.3 133.3 133.3 133.3 133.3 133.3 133.3 133.3 133.3
9S.3 98.3 93.9 


Ulanchissage­
164.7 101.2
Laundering 126.5 120.1 131.7 133.8 125.8 144.6 155.0 162.5 162.5 162.5 162.5 162.5 164.7 


:v.alCh 122.1 147.7 148.6 147.3 146.6 145.3 143.9 143.7 143.1 142.1 143.9 144.3 143.2 142.2 144.8
 

Distraction et
 

divcrr­ 165.9 177.5 173.3 183.8
130.2 126.3 134.9 155.7

iecllancou' 120.2 159.1 129.B 139.2 137.1 136.5 133.7 

221.6 221.6 221.6
221.6 221.6 221.6 221.6
189.1 198.1 159.1 221.6
100.0 100.0 100.0 100.0 


2) Itm.icc Gn'!ral­

128.9 129.8 136.4 138.3 139.5 111.7 143.6 156.7
 
-- 114.4 117.2 125.6Overal: I.dcx -- -- -

SOUiC:: ; publiquc de li3urc Volta, 8ullci-. ensuel d'Information Statistique et Economdque. 

http:CL*.h.In


Table VIII 

L'Evolution des Prix d'Entrants 

Changes in Farm Input Prices 

1966-67 1967-68 1968-69 1969-70 1970-71 1971-72 1972-73 1973-74 1974-75 1975-76 1976-77 

Engrols: coton/cerales 
1 

h'IerrtI1,vr: eutro'rcercal 

pri a 1 arrlvc a Bobo 
(CFA/kg) 

delivered cost, Bobo 
27.0 36.8 30.6 29.7 29.5 

prix subventionn6 depuis 1972 

35.0 

> 
41.2 

(35) 

49.2 

(35) 

52.4 

(35) 

.. 

(35) 

.. 

(35) 

subsidized price since 1972 

quanritE d'et grais 

uLilise (T). 
quantity used 

Insecticides 
2 

prJx S l'arrtve'e 'a Bobo(F/1) 
delivered cost, Bobo 

227 

375 

430 850 1,351 1,285 

352 337 346 392 

prix subventionn! depuis 1972 

1,720 

391 
> 

1,500 

420 
(400) 

1,680 

450 

(400) 

(1,800) 

473 

(400) 

qua.ntitS utilisde 
qutanity used 14,000 

subsidized price since 1972 

41,000 83,000 120,000 118,000 132,207 139,200 170,700 1 

Pulv~rlsaLeur 
______ (Spray-best) (S.B.) TI5 T15 Berthoud 

Cosmos 
B 
C 

B 
C 

B 
C 

B 
C 

prix de vente au cultivateur 

saelling price to farmer 

nbe appareils service 

number In use 

10,500 

1,116 

10,500 

2,126 

6,500 

3,589 

7,500 

4,869 

7,500 

5,106 

7,500 

5,770 

7,500 

6,570 

8,800 

6,440 

9,000 

3 
Charrues 
Plows 

prix de vente au cultivateur 

selling price to farmer 

UM2. 

TOM 

6.000 

4,000 

) 9,000/9,600 

) 6,000/6.400 

(11,000) 
(7,500) 

nombre do charrues achetrs 

number of plows bought 
1,747 1,829 2,800 2,400 3,400 4,705 4,605 

1 M9langc phosphate armoniaque (202) et sulfate ammonlaque (30%) 

Mixture anmnonium phosphate (20%) and ammonium sulphate (30%) 

2
Emulsion mixte DDT/Endrine 450/120 

Mixture DDT/Endrin 450/120 

3 
For Oxen BM2?1 
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Le prix de l'engrais et des insecticides, subventionn
6s depuis
 

1972, a clairement augment6 moins rapidement que les prix des cgr6­

6 de fa~on sub­ales. Les prix de l'outillage agricole ont augment


stantielle mais, du moins jusqu'en 1975, moins rapidement que les
 

prix aux producteurs officiels ou estim6s du mil.
 

a une
Les donn6es examinges jusqu'A pr6sent ne se pr~tent pas 


conclusion emphatique quand a la question de savoir si, du point
 

de vue de la production seule, les prix des c6r6ales en Haute Volta
 

Les prix des c6r6ales ne semblent pas -tre trop
sont "trop bas". 


bas par rapport aux prix des cultures d'exportation et aux esti­

mations des coats relatifs des intrants. Par rapport aux change­

ments de prix des biens de consommation et des intrants agricoles,
 

les prix des c6r6ales ont apparammont 6t6 soumis a une hausse man­

qu~e au cours de la derni~re d6cennie. Etant donn6 les faiblesses
 

a ces conclusions,
des donnges, on ne peut donner trop de poids 


mais elles indiquent qu'il y a en Haute Volta peu de preuves
 

s6rieuses du contraire.
 

4. Les Prix des Cr6ales et les Salaires Urbains
 

On entend parfois dire que les prix des c6r6ales sont trop
 

de la justice 6conomique et de la r6partition
faibles dans le sens 


des revenus. Les autres participants de l'6conomie mon6taire,
 

en particulier les salari6s urbains, tirent paratt-il un plus
 

grand avantage de la croissance 6conomique que la masse des
 

n6cessiteux ruraux.
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Du point de vue de l'analyse, l'utilisation d'une 	politique de
 

prix des c6r6ales en tant qu'instrument de politique des revenus 

comporte des inconv~nients s~rieux. Les changements de prix en­

traTnent d' importants changements de production. Par ailleurs, on 

ne salt pas exactement non plus qui b~nficie le plus d'une hausse 

des prix dn', c r~ales; il se peut que les fermiers les plus impor­

tants contribuent pour des parts plus que proportionnelles 1 la 

production coamercialise et reqoivent ainsi des b6nfices plus 

II so peut auss, comme beaucoup le pr6tendenc,que proportLionnels. 


Zjue les marchands reqolvent des profits extraordinaires. Ceci
 

irait bien sfr contre le but de justice 6conomique. Finalement,
 

une hausse efficace des prix aux producteurs entratnera une aug­

mentation de la production c6roal.i re, qui ne pourra etre vendue 

d' quilibre (probablementaux consommateurs qu'ai un plus bas prix 

bcaucoup plus has on raison des tr~s basses Clasticit~s de la 

detnande par rapport au prix), stockCe ou export~c. Du point de vue 

de la justice conomiqtue, ies effets d'une hausse 	 du prix au pro­

et to qui paieducteurs dtpendront de qui consomme les cCfrales, 


le coULt des operations dc soutien du prix, cet ti la distribution
 

des revetmis des marchands do c-riales. Si, par exemple, le soutien 

des prix est financ6 par une diminution des prix accord6s aux pro­

il se peut que l'effet de justiceductours d'arachidcs et tic coton, 

soit claire­6conomiqu' soit neutre, bien que 1'effet de production 

tfnt tint! ri*al location dc- ressources des cultures d'exportation en 

favt'ur ds'S cultures vivr ires. 
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Quol qu'il en solt, les donn6es disponibles be fournissent 

aucune preuve empirique que les salari6s urbains soient avantages 

par rapport aux vendeurs de c6riales. Le salaire minimum legal 

urbain, qul est assez repr6sentif, est demeur6 inchang6 de 1960 1 

1969 et n'augmenta que d'environ 50% jusqu'en 1975 (47 CFA/heure). 

Les prix officiels du mil et du sorgho augmentirent de plus de 50% 

durant la rneme priode, et les prix officiels du riz 6taient encore 

Le probl6me d'un avan­plus soutenus, (voir Annexe I, Tableau 1). 


tage intgal senmble se manifester surtout pour les cultures d'expor-


Les producteurs de coton et d'arachides ont requ des aug­tation. 


mentations de prix relativement r6duites durant les quinze derni~res
 

ann6es, si l'on en juge d'apr~s les prix aux producteurs officiels.
 

Come on le voit d'apr6s le Tableau 1 de l'Appendice I, le prix 

des 	arachides a augment6 de faqon tr~s modeste apr~s 1958, et a 

en fait diminu6 vers la fin des ann~es soixante. Vers le milieu de
 

des ann~es soixante-dix, ces prix ne d~passalent que de deux-tiers
 

les 	prix du d6but des ann6es soixante. Le prix du coton a stagnE
 

ou a 	diminu6 pendant une quinzaine d'ann6es, de 1959 5 1973, et 

ne fut alors augment6 que de 20%.
 

5. 	Une Comparaison aux Prix des Pays Voisins
 

On peut se servir d'un autre critare pour juger de la justesse
 

des niveaux des prix en les comparant avec ceux des pays voisins.
 

La 	Figure 4 pr6sente le graphique de ces diff~rences. Les prix
 

t5 plus suutenus que ceux du Mali
officiels en Haute Volta ont 




Figure 4 

Compirsison des 	Prix au Producteur du Mil Ct du Sorgho entre Haute Volta
 

et autres Pays, sous forme de Rapport
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60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 73/76 76/77
 
..- ­3. 0 

,
.5. 	 i. . *. . . . . . . - ' .. . : ...I ,I . I, ? ! . 

2 	 0 

2- .o .- . . . . ! 	-- -- - .. . - " I ' , . : !-. . . . : i : .	 ' 

1.01 

• | • 	 . \ 

Upper Volta/Mali 

'0/61 61/62 6Z/63.63/6f 56',65 65/66 66/67 67168 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74, 74/75 75/76 76/77
 

3.0 

.. .. . . . . . •' " r " .. . "- " , -- . . . , I I . ,I- V 
. U e V.. . .. .... .I-.. .2.50:-I I * . jI i ! l 	 ­

. e.. . . .. ;...1 ...... .1 ---- . .... ... . ... .. .---..-----. . .. | "'... .. .". ""T­
"" ' 	 _ _ _ ;,I__, 
_____________ I I ' , , ' i . •. ! "• ____-_- .. .. .. ... 

_._ _- . . . . . . . ... , - -_.. . . ._ . ._- -_.. ._-.._... 1__,_ _... . . .. _ . , 

. . . . . . . . , - - - - -- - - -. . . . . . - - " . . - : - . . . . . I . . .., .. --... .. . 

Upper"Volta/Nig.r
 



--

Figure 4 (continued)
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pendant presque toute la p6riode 1960-74. Apr6s 1974, les prix
 

voltalque tomb~rent par rapport aux prix Maliens; de 1975 5 1977,
 

les prix officiels ont 6t6 substantiellement plus bas en Haute Volta
 

qu'au Mali, pour la premiare fois depuis une vingtaine d'ann6es.
 

II semble qu'une tendance similaire existe en ce qui concerne
 

les prix du mil Niggriens. Au d6bout des annaes soixante, les prix
 

officiels voltalques 6taient environ deux fois plus 6lev~s que ceux
 

Apras 1970 les prix des deux pays eurent un comportement
du Niger. 


comparable, mais apras 1973 les prix Nig~riens du mil d~passarent
 

ceux de la Haute Volta.
 

Puisque nous avons par ailleurs 6tabli que les prix r~ellement
 

r6alis~s par les vendeurs de mil depuis 1970 ont g~n~ralement 6t6
 

plus 6lev6s que les prix officiels, ces comparaisons entre prix
 

off iciels n'ont qu'une pertinence relative, mais elles donnent tout
 

'on puisse
de mgme une idle g~n~rale des faits. Pour autant que 


consid6rer les prix aux producteurs officiels comme indiquant les
 

intentions du gouvernement, on peut conclure que les autorit~s
 

voltalques ont montrg une plus grande h6sitation A augmenter les
 

prix aux producteurs que ne l'ont montre celles des pays voisins.
 

Une camparaison entre les prix officiels du mil en Haute Volta et
 

ils l'ont toujours
au S~n~gal, oil ceux-ci sont A present, - comme 


nettement plus 6lev~s, reforce cette conclusion. Une com­6t6 ­

paraison avec le Tchad, cependant, mane 5 des conclusions oppos~es.
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D. La Fluctuation 	des Prix
 

Beaucoup de personnes partagent en Haute Volta l'avis que la
 

fluctuation des prix, inter-annBlle (d'une annie 5 l'autre) et
 

intra-annuelle (saisonni~re), est substantielle et constitue l'un
 

des facteurs majeurs d~courageant un accroissement de la production
 

par les cultivateurs.
 

Ii n'est pas surprenant que dans les circonstances voltalques,
 

les prix escillent d'une annie a l'autre. La pluviom~trie est
 

irr~guli~re, et celle-ci si trouve -tre le determinant principal
 

de la taille de la r~colte. La production commercialis~e aura des
 

variations probablement encore plus contrastges que la production
 

elle-meme, et puisque la demande est relativement in~latique, ces
 

fluctuations de l'offre entrafnent d'importantes oscillations des
 

prix des c~r6ales.
 

Les variations de prix saisonni6res dans un pays comme la
 

Haute Volta devraient aussi -tre assez prononc~es, pour les raisons
 

suivantes : mauvaise integration du march6, peu de capacit6 de
 

stockage en-dehors de la ferme, et le fait que le capital est
 

tras couteux.
 

En raison du manque de donn~es sur les prix r~ellement r~alis~s
 

par les producteurs, il est difficile de confirmer l'hypothase que
 

les fluctuations inter-annuelles et intra-annuelles ont une grande
 

amplitude. 	En fait, on ne sait pas exactement quelle unit6 de
 

Le Tableau 3 de l'Annexe I d6crit le comportement
mesure utiliser. 
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des prix relev~s pour le mil A Ouagadougou et 1 plusieurs march~s
 

ruraux pour plusieurs ann6es. On remarque une tendance marquee A
 

la hausse pour les prix du mil A Ouagadougou, au mo~ns jusqu'en
 

1974, ce qui peut reflfter les effets d'une dcade de pluviom~trie
 

faible et, en 1973 et 1974, d'une s~cheresse s~v~re. La difference
 

de prix la plus prononc~e entre les hauts-points de deux anaies
 

cons~cutives est observ6e pour 1973, lorsque le niveau maximum des
 

Dans
prix repr~sentait une augmentation de 27% du maximum de 1972. 


les fluctuations de prix inter-annuelles ne sem­le reste des cas 

I
 

blent pas particuli~rement prononc~es.
 

Quoi qu'il en soit, dans les d~bats sur la commercialisation
 

et la politique des prix, l'attention s'est port~e sur les fluc­

tuations saisonni6res plutot que sur les oscillations inter-annuelles.
 

L'analyse suivante, extraite d'un rapport de I'U.S.-A.I.D.,
 

est typique :
 

"La cause premiere du problhme (d6ficits alimentaire)
 

reside dans les politiques du gouvernement datant de la
 

p~riode coloniale et poursuivies par la suite. En ce
 

concerne le coton et les arachides, des march~s
qui 
solides furent mis en place et des prix attrayants 6ta­

blis. Ces cultures particuli~res recevaient le b~n~fice 

de la recherche, des services d'encadrement, du credit,
 

des intrants de production et de l'assistance finan­

cire franqaise. Aucun effort 'omparable n'6tait
 

dirigg vers les cultures vivriejres, apparamment par
 

suite de la supposition que les cultivateurs n'avaient
 

pas besoin d'encouragements pour produire suffisamment de
 

ILes donn~es de prix pour le riz, qui ne sont pas reproduites
 

ici, montrent 6galement une nette tendance A la hausse durant 
la
 

dcennie 1967-1976, avec des augmentations encore plus notoires 
en
 

1975 et 1976. Les mouvements d'un maximum a 1'autre ou d'un mini­

mum au prochain oscillent apparamment a l'intrieur d'une band
 

assez 6troite
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denries. L'expgrience r~cente a cependant montrg
 

que ceci n'a pas toujours 6t6 le cas. La commer­
cialisation des cultures de subsistance appartenait
 

A de petits commerqants qui tiraient parti des
 
fluctuations saisonni~res extremes des prix.
 
Chaque annie, pendant les quelques mois prgc6­
dant l'unique r~colte annuelle. p6riode qu'on
 
appelle la "soudure", les denr~es sont rares ou
 

entiarement 6puis~es. Les prix des cgr~ales sur
 

les march~s locaux, s'il y en a A vendre a cette
 

6poque, sont extr-mement 6lev6s. Ii n'est pas
 
rare de voir les prix des cgr~ales aller de 8
 

CFA/Kg a la r~colte A 40 CFA/Kg ou plus pendant
 
la soudure."i
 

On volt donc sans grande surprise que, quand 1'OFNACER fut
 

6tabli en 1971, l'aplanissement des fluctuations saisonni6res de
 

prix ait gt6 sa mission principale. Les fonctions de cette agence
 

cgrgali~re 6taient : la suppression des d~ficits c6rgaliers r6gio­

naux; l'am6lioratlon de la situation en p~riode de soudure entre
 

les r6coltes; la stabilisation des prix pendant l'annge; et la
 

constitution d'un stock national de c~r~ales.
 

Cette observation que les prix oscillent de fagon saisonniare
 

par plus de 400% est souvent r~p6t~e dans les publications publi­

ques et priv6es sur les probl6mes voltalques de prix et de commer­

clalisation. Il se peut que des fluctuations aussi amples se pro­

'on en croit
duisent A l'occasion, mais il est peu probable, si 


les donn~es dont nous disposons, que ces fluctuations solent habi­

tuelles. Le Tableau IX indique les prix minimum et maximum
 

1Frank Ellis, "Report on the West Africa Grain Stabilisation
 

Project," (AID), mai 1972, roneo.
 



- 68 ­

(exprim~s pour des quantit~s 6quivalentes A 100 kg) pour tous les
 

marches et toutes les ann~es pour lesquelles notre groupe alt pu
 

Le tableau indique 6galement la volatilitg
obtenir des donnges. 


saisonniare des prix mesurge au moyen de deux statistiques con­

ventionnelles : le coefficient de variation et le rapport du prix
 

maximum au prix minimum pour toute l'annge.
1 Le Tableau X pr6sente
 

une repartition de fr6quence des rapports prix maximum/prix mini-


La Figure 5 montre les variations saisonni res des prix du
 mum. 


mil A Ouagadougou, la plus longue s~rie de prix du mil dont nous
 

disposions actuellement.
 

Les r~sultats suivants se d6gagent de ces donn~es
 

1. Les prix atteignent g6n~ralement leur apogee en juillet,
 

au plus fort de la saison des pluies, au milieu de la p~riode de
 

les prix sont au minimum varne considgrable­soudure. Le mois oii 


ment; comme on pourrait s'y attendre, c'est g~n~ralement le point
 

- d~cembre ou janvier.
culminant de la p6riode des r6coltes 


2. Comme le Tableau IX l'indique, l'amplitude du mouvement
 

des prix n'est pas aussi grande que l'opinion commune le suggare.
 

Sur plus de la moiti6 des marches, la hausse des prix 6tait 
de
 

Sur 6% des marches seulement cette hausse a d~pass6
moins de 80%. 


130%. A Ouagadougou pendant cette pfriode de 15 ans, aucune hausse
 

de prix intra-annuelle n'a d6pass6 130%.
 

'On obtient le coefficient de variation en divisant la d6via­

tion standard par la moyenne arithm~tique de la sfrie annuelle 
de
 

prix.
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Table IX 

Varia.iois In Millet Prices on the Same MIrkct ithin One Year (CFA/t0O kp) 

VarLitions innuel!em der. Prti du u -e r.hc Qit0.r(C A/fOO 

S-r).DE*. 

MARCE 
YARX!TIY E,3AN%.E 

KEAN 
MINIlJ?OXINUt?OYENNE 

SD. DEV. 
ECART TYPE 

LCART TYPE 
tOYEM3E 

.X% 
114"I 

INCREASZ 
% PAUSSE 

OUACADOUCOU 62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 

1800 
2000 
1900 
1900 
1900 
2200 
1600 
1867 
2600 
3000 
2700 
3400 
3600 
2500 
3600 

3300 
3400 
3000 
2900 
3100 
3200 
2800 
3650 
3900 
4900 
5800 
7600 
7900 
5700 
7000 

2675.0 
2550.0 
2475.0 
2291.7 
2608.3 
2713.3 
2033.3 
2812.5 
3200.0 
3991.7 
4075.0 
5991.7 
5775.0 
4441.7 
5100.0 

359.61 
405.64 
304.14 
325.79 
350.22 
321.85 
398.48 
527.95 
351.62 
651.51 
802.41 

1295.80 
1263.60 
1187.40 
1029.60 

.1344 

.1591 

.1229 
.1435 
.1343 
.1186 
.1960 
.1875 
.1099 
.1632 
.1969 
.2163 
.2188 
.2673 
.2019 

1.833 
1.700 
1.579 
1.526 
1.632 
1.455 
1.750 
1.955 
1.500 
1.633 
2.148 
2.235 
2.194 
2.260 
1.944 

83.3 
70 
57.9 
52.6 
63.1 
45.5 
75 
9S.5 
50 
63.3 

114.8 
123.5 
119.4 
128 
94.4 

KANGA 62 
63 

1900 
2200 

2500 
4000 

2100 
2883.3 

244.95 
578.14 

.1166 

.2005 

1,316 
1,818 

31,6 
81.8 

YACO 62 
63 

1500 
1566 

2300 
2500 

1848.6 
2034.7 

262.07 
308.43 

.1418 
.1516 

1,533 
1,596 

53.3 
59,6 

TOUGX4 
IdnDucOu 

62 
62 

1000 
1000 

1600 
1500 

1325.0 
1233.3 

191,29 
178.11 

,1444 
.1444 

1,600 
1.500 

60 

50 

KAYA 62 
63 

1400 
1500 

1600 
3200 

1475.0 
2237.5 

86.60 
464.72 

.0583 

.2077 
1.143 
2.133 

14.3 
113.3 

DORI 62 
63 

700 
1250 

1500 
2000 

1058.3 
1537.5 

277.84 
294.75 

.2625 

.1917 
2.143 
1.600 

114.3 
60 

FADA N'G0URiA 
OUAHIGOUtTYA 
BOBO 
KOUDOUGOU 

62 
62 
62 
62 

1400 
1500 
1200 
2000 

2200 
2800 
2000 
3200 

1800.0 
2187.5 
1808.3 
2425.0 

381.39 
423.26 
235.33 
546.27 

.2119 

.1935 

.1301 

.2253 

1.571 
1.866 
1.666 
1.600 

57.1 
86.6 
66.6 
60 

KOUPE,'A 
E1N1ODOCO 

POUYT!ECA 
GARA*GO 
Pa 
XA.XeAEA 
PAUTWYAN 

68 
69 
73* 
76 
76 
76 
76 
76 
76 

1100 
1800 
2600 
2060 
140 
2680 
2550 
2550 
2550 

1500 
3000 
3700 
5150 
6180 
5150 
4700 
5830 
5640 

1266.7 
2333.3 
3085.7 
3723.9 
3510.0 
3488.3 
4064.4 
4233.9 
4232.2 

130.27 
398.48 
367.10 
1190.40 
1644.40 
939.64 
759.06 

1067.70 
1061.30 

.1028 

.1708 
.1190 
.3197 
.4685 
.2694 
.1868 
.2522 
.2508 

1.250 
1.667 
1.423 
2.500 
4.292 
1.922 
1.843 
2.286 
2.212 

25 
66.7 
42.3 

150 
329.2 
192.2 
84.3 

128.6 
121.2 

h 

Seven months: June - December 
Sept mois: JuLn .-decembre 



Table X 

Increase of Maximum price Over Minimum Price
 

Augmentation du Prix Maximum par Rapport auiPrix Minimum
 

Increase Nuner of Instances 


AuglefltaLion Nombres de Cas 


All Markets 
Tous les Marchs Ouagadougou 

less than 10% 
,o Ins de 0 0 
10.1 - 20% 1 0 
20.1 - 30% 0 0 

30.1 - 40% 1 0 
40.1 - 50% 3 2 

50.1 - 60% 8 2 

60.1 - 70% 4 3 

70.1 - 80% 1 1 

80.1 - 90% 4 1 

90.1 - 100% 3 2 

100.1-110% 0 0 
110.1- 120% 4 2 

120.1- 130% 4 2 

130.1- 140% 0 0 

140.1- 150% 1 0 


sver 150% 1 0 
de 5l1s 

35 15 


% Total 


All Markets 

Tous les March6s 


0 
2.8 

0 

2.8 

8.6 

22.8 
11.5 
2.8 

11.5 

8.6 

0 
11.5 

11.5 

0 

2.8 


2.8 


100.0 


Ouagadougou 


0 
0 

0 

0 


13.3 
13.3 
20.1 
6.7 

6.7 

13.3 


0 
13.3 

13.3 

0 

0 


0
10.
 
100.0
 

Z Cumulative 
% Cumulatif
 

All Markets
 
Tous les Karch6s 


0 
2.8 

2.8 

5.6 


14.2 
37.0 
48.5 
51.3 

62.8 

71.4 

71.4 
82.9 

94.4 

94.4 

97.2 


100.0 


Ouagadougou
 

0 
0
 
0
 
0
 

13.3 
26.6 
46.7 
53.4
 
60.1
 
73.4
 
73.4 
86.7
 
100.0
 
100.0
 
100.0 

100.0
 



3.0- Finure 5: Measures of Seasonal Variation in Ouagadougou 

Figure 5: Mesures des Variations Saisonnieres a Ouagadougou 
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3. Le degr6 de volatilit6 semble avoir 6t6 plus haut pour les
 

march6s ruraux que pour Ouagadougou. Nous suspectons que cela est
 

d davantage A des m~thodes de recueillement des donn6es qu'a des
 

differences structurales vritables. Les donn~es de prix 5 Ouaga­

dougou sont relev~es par des agents mieux form~s et plus expri­

ment~s, avec des contr-les plus stricts, que les donnges des
 

marches ruraux.
 

semble que les prix soient devenus plus volatiles depuis
4. II 

1972, bien que cette tendance ne soit pas tris prononc~e, voir Figure 

Figure 5).
 

E. Les Problames de Politiques des Prix
 

Toute politique des prix c~r~ai.iers cr~e certains problames
 

: pr6voir le calendrier de V'annonce des changements de
pratiques 


prix, le traitement des differences r6gionales entre les couts de
 

collecte du grain; les procedures et r~gles de base pour les prises
 

de decisions concernant les echangements de prix, la diffrencia­

tion des prix entre diff~rentes c~r~ales, et l'administration des
 

prix des importations d'aide alimentaire. Ces questions ont rela­

tivement mineures, subordonnes qu'elles sont aux deux questions
 

de base de la stabilisation des prix c~r~aliers et du niveau
 

Elles ont n~anmoins une certaine importance
gKn~ral de ces prix. 


et sont abord~es une a une ci-dessous.
 

Le Choix du Moment. Le gouvernement annonce g6n6­

ralement les changements de prix en novembre ou en d~cembre, au
 

a. 
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debut de la nouvelle r~colte, (voir Appendice IV, pour les dates
 

Cette pratique est sou­d'annonces pendant les derni~res ann6es). 


vent critiqu~e sous le pr~texte qu'elle est trop tardive pour agir
 

sur les d~cisions de production. Etant donn6 le peu d'effet que
 

ces prix ont eu sur les producteurs jusqu' present, cette critique
 

est de caract~re plutot acad6mique. Le principe, cependant, est
 

douteux. Le but de la politique des prix devrait d6terminer le
 

moment oi0 les prix sont annonc6s. Si ce but est de soutenir le
 

prix au producteur au-dessus du prix au march6 parall~le de faqon
 

A encourager la production, l'annonce devrait en effet avoir lieu
 

avant les semis, au printemps, (dans ce cas, blen entendu, I'agence
 

de soutien des prix doit disposer des ressources et de la capacitt
 

de stockage n6cessaire pour acqudrir la totalitc du grain offert
 

Si, d'un autre c6t6, l'objectif est la stabilisation
ce prix). 


saisonni~re des prix, il devient alors appropri6 d'annoncer le prix
 

apr~s que l'on connatt le volume de 1.a r~colte - c'est ;idire, en
 

ce cas, le prix peut etre 6tabli A un niveau pouvant
automne. Dans 


Ztre soutenu, en pleine connaissance du volume de la r~colte et
 

des ressources disponibles pour cette politique de soutien.
 

Les coats de
b. Les Differences R gionales de Frais. 


production du grain varient d'une region a l'autre, les distances
 

jusqu'aux marches varient 6galement ainsi que la facilit6 du
 

transport. La politique du gouvernement voltalque a consist 5
 

subventionner les producteurs A coots plus 61eves en demandant
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au ;chceuti off ic iels d of fri r un prix off idel. unique stir .' en-

Inly Les subvent ions dei fral ie ransportt~d accord~essvtArlv (h p.i 
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par 1','hat de prain provenant de o tw.e lointaines t't insuafflumm­

mnn? cenwtrt par lo subvontIais voiut tit Erallw;port. 

e,. La. Iiffe'renciation den Prix. ILu fixation oftlcielle 

livs .1 ff~rvees de clualfti'. Enl fait,£1054 liri'x fO rient pat. rotanp 

aux trois-- c~ri-alesrg% H~aute Volta, 1,o emozt prix -appli que 
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le sorgho et le mats). Les prix au march6
principales (le mil, 


parall~le varleut, cependant, quelquefois de maniare appreciable
 

plus, les prix sur le march6 varient largement d'apr~s les
De 

L'6tablissement
difffrences de qualitC3 de chacune de ces c&rales. 


de prix tr6s simples et g6nfraux, face 5 une scructure 
de prix de
 

march6s extr~mement complexe, ne manque pas de cr6er des 
diffi­

cultfs s~rieuses pour l'excution de toute politique des 
prix.
 

d. 	Les Prix d'Importation.
 

un total de 60.000 tonnes
Au ciurs des derni~res annfes, 


en Haute Volta. Ces quantitfs sont
 d'aide alimentaire ont pfn6tr 


appr6ciables ?ar rapport au volume total commercialis6. Certains
 

denrfes solent distribu6es 	gratuite­donateurs pr~ffraient que ces 


la s6cheresse, ou qu'elles soient
 ment aux populations frappes par 

vendues au prtx du marches parall~le de faqon "5ne pas trop 

Ce W'est pas cc qui s'est reel­abaisser le prix aux producteurs. 


les c&r6ales importfes furent vendues 5 un prix
lement passe, et 


bien en-dessous de leur co-t et du prix des cfrfales 
voltalques
 

pour 1972 sont pr6sent6es 	 dans le
semblables. Les estimations 

Pendant cette p6riode le sorgho local se vendait 
5 en-


Tableau XI. 


viron 25 CFA/Kg. Le r6sultat de co dispositif de prix fut donc de 

1 

proc~der 1 une subvention substantielle 
des consommateurs de cr6ales.

!Les autorit~s voltalques (et nigfriennes oa le m~me problame
 

cut lieu), pr~tendfrent que le sorgho am.ricatn Gtait molns demandi 
plus bas prix auquel il
qui justifie le sur los march6s locaux, ce 


ktait vendu.
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Table XI. Price of U.S. Sorghum in Upper Volta, 1972.
 
Prix de Revient de Sorgho Am6ricain en Haute Volta, 1972.
 

I. 	Price per ton, sacked, U.S. port ($19) 12,250 CFA
 

Prix par tonne en sac f.o.b. d6part Etats-Unis ($49)
 

2. 	Ocean Freight, c.i.f., per ton Abidjan ($40) 10,000
 

Transport Maritime, c.i.f., ($40) par tonne Abidjan
 

3. 	Transport Cost, Abidjan - Ouagadougou 10,050
 

Transport Abidjan - Ouagadougou
 

2,700
4. 	Miscellaneous cost (port charges, loading, losses) 


Frais divers (frais portuaires, chargement, d6­
chargement, pertes et d~chets)
 

Cost, delivered OFNACER
 
Rendu Magasin OFNACER
 

Selling price
 
Prix A la vente
 

SOURCE I. Pattison, Conseiller 5 l'Etude de l'Entente sur les C~r~ales).
 

Une Brave Analyse des Quelques Probl~mes Relatifs aux Programmes
 

de Stabilisation des CUrgales du Haute Volta et au Niger, (Mimeo,
 
1975, p. 24.
 

e. La Structure des Prix. Le contrale officiel des prix
 

requiert la possession d'estimation d~taill~es du coat d'achemine­

ment du grain du producteur au consommateur. C'est sur la base de
 

ces estimations que les structures de prix (bar~mes) sont 6tablis
 

Dans le cas voltalque, cependant, comme c'est g~n~ralement le cas
 

dans cette region, il y a peu d'6tudes de base des couts; celles
 

qui sont faites deviennent rapidement demod6es, et l'6tablissement
 

de certains autres prix du bartme est souvent plut
6 t une question
 

de n6gociation que d'estimation des coats r~els.
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Le bar~me actuel est pr~sent6 en Appendice IV. Th6oriquement
 

co~ts au prix
le prix au consommateur est obtenu en ajoutant ces 


officiel au producteur. En r6alit6 il sem~le que le prix aux con­

summateurs sont 6tabli presque invariablement sans aucun 6gard 
pour
 

le cot et l'agence de commercialisation absorbe les frais, 
c'est
 

I
 

A dire, encourt des deficits.


L'OFNACER
L'exp6rience de 1974-75 donne un excellent exemple. 


recommanda un prix aux consommateurs de 37 CFA/Kg pour couvrir ces
 

ce qui fut mis en pratique. Le gouvernement, cependant,
frais, 


ce prix sur les consommateurs, le r~duisit
inquiet de l'effet de 


- un niveau insuffisant pour
quelques mois plus tard A 32 CFA/Kg 


couvrir les frais de 1'OFNACER. Les bar~mes sont en g~n~ral
 

rigides et ne couvrent pas les frais d'un ou plusieurs agents 
de
 

Lorsque les O.R.D. s'occupaient de la commer­commercialisation. 


un bon

cialisation des c~r~ales de fagon intensive, (1974-75), 


nombre d'entre eux d~couvrirent qu'ils op6raient A perte, 
meme
 

quand ils ne tenaient compte que des costs variables. 
Les couts
 

directs de certains intrants (par exemple, les sacs) 
6taient fixes
 

La marge entre le prix d'achat officiel
 trop bas dans le barame.
2 


1L'OFNACER a eu en 1973, par exemple, un deficit de 128 millions
 

CFA, dO surtout, il semble, A la vente A perte de c~r~ales 
import~es
 

En 1974, ce d~ficit atteignit 216 millions CFA
 de France et du Ghana. 

En 1975 le deficit
5 la suite de la commercialisation de grain local. 


s'6levait 5 381 millions, caus6 par ia vente de 18.000 
tonnes de
 

c~rales locales.
 
2Par exemple, un sac qui coGtait 19 CFA A Ouagadougou en 1974,
 

Le bar~me 6troit pourtant bas6 sur
co-tait 200 CFA livr6 A Karn. 


le prix du sac a Ouagadougou.
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et le prix de vente 6tait certainement insuffisante pour couvrir
 

les frais des O.R.D., qui 6taient substantiels.
 

f. 	Les Procedures de Prise de DMcision 
et les R~gles de Base. 

Les d~cisions de prix sont normalement prises par des conseils 

interminist6riels, A la recommandation de I'OFNACER. II existe, 

de surcroit, un certain nombre de commissions sur les c~r~ales et 

sur les prix qui sc r~unissent de fagon irr~guliare. Le gouverne 

ment a cr6 plusieurs groupes d'6tude qui doivent formuler des 

recommandations pour une politique g6nrale de commercialisation. 

Ii existe plusieurs problmes en ce qui concerne les proc6­

dures de prise de decision. Ii n'y a que peu d'6tudes de base et 

donc peu de donnges solids sur lesquelles on puisse fonder des 

decisions. La derniare 6tude qui estimait les couts de production 

dans des regions diff6rentes et de la gestion des ventes eut lieu 

en 1972, (le Rapport Storm). II n'existe aucune 6tude d~taille 

des besoins en intrants et des coflts pour une culture par rapport 

aux autres. Ii n'y a pas non plus d'6tudes sgrieuses de la stru­

ture des march6s c6raliers et de leur fonctionnement, des marges 

de commercialisation, etc. Les d~cisions de base doivent donc etre 

prises avec peu d'informations solides. 

Deuxi~mement, il y a une p~nurie g6nrale de main-d'oeuvre 

form~e, et des p6nuries tr&s s~v~res de personnel disponible pour 

la production des intrants - notes, m6morandums, analyses sp~ciales
 

de politique, etc. - qui sont essentiels A la formulation de
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politiques raisonnges. Le peu de renseignements qui existent ne
 

sont donc pas toujours signal~s A l'attention des responsables 
de
 

II y a 6galement peu d'analyse 6conomique consacr6e
la politique. 


aux contre propositions possibles. L'OFNACER, par exemple, n'a
 

pas toujours gt6 en mesure de produire un soutien analytique 
du
 

Des rZgles de base explicites
ses recommandations de politique. 


pour les changements de prix n'ont pas requ beaucoups 
d'attention.
 

Au cours des discussions
 g. La Stabilisation des Prix. 


de politique 6conomique, on fait r~f~rence A une 
stabilisation
 

intra-annuelle (saisonni re) des prix c6r~aliers, et 
A une stabi­

lisation inter-annuelle (d'une annie a l'autre) de ces 
prix.
 

L'OFNACER, cependant, n'a apparamment aucun mandat 
en ce qui con­

cerne la stabilisation inter-annuelles; le d~cret d'apras lequel
 

l'office fut cr6 ne mentionne que la stabilisation 
intra-annuelle.
 

De toutes fagons, vu sa presence limitge dans le 
march-1, 1'OFNACER
 

n'est pas encore parvenu A entreprendre un effort 
de stabilisation
 

s~rieux. Nous consid~rerons plsu loin certains problmes qui
 

relhvent de la stabilisation des prix.
 

Comme nous venons de l'indiquer,
h. Le Niveau des Prix. 

l'6l6ment de base de la politique gouvernementale des prix a con­

sist6 en la protection des intr-ts des consommateurs. 
C'est lin­

fluence qui s'est fait le plus fortment ressentir 
sur le niveau
 

Si l'on en juge d'apr~s le pass6, l'6ta­des prix des c6r~ales. 


blissement d'un bas niveau de prix des c6r6ales 
pour les
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La vente d'aliments
consommateurs a requ la plus grande priorit6. 


import&s 5 un bas prix et la r6duction du prix officiel aux con­

souateurs de 37 A 32 CFA/Kg en 1975 constituent d'excellents
 

exemples.
 

Le gouvernement est parvenu A offrir de meilleurs prix aux
 

producteurs officiels pour certaines cultures pendant les derniares
 

ann~es en permettant A 1'OFNACER d'accumuler de gros dificits
 

opgrationnels. Etant donng que I'OFNACER n'absorbe qu'un petit
 

volume d'achats locaux, les seuls qui aient b~n~fici6 des d6ficits
 

de I'OFNACER ont 6t6 les consommateurs du grain commercialis6 A
 

perte par cette agence.
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IV. 	LA POLITIQUE GOUVERNEMENTALE DE COMKRCIALISATION ET DES PRIX:
 

CHOIX ET CONTRAINTES
 

A. 	La Politique de Commercialisation
 

Dans le domaine de l'organisation de la commercialisation, le
 

gouvernement de la Haute-Volta a le choix entre trois orientations
 

g~n~rales.
 

1. I1 peut conserver l'organisation de commercialisation
 

c~r~aliare actuelle en y apportant quelques changements mineurs,
 

c'est-a-dire: un gouvernement ayant le monopole lgal de l'achat
 

et de la vente par l'interm~diaire de marchands priv~s agissant
 

en tant qu'acheteurs agr6s, la majeure partie des transactions
 

ayant 	lieu dans le secteur non officiel ou "traditionnel".
 

Les inconv~nients de ces arrangements ont 6t6 d~crits aupara­

vant:
 

a. Du point de vue de l'organisation ou de la politique meme,
 

ce syst~me n'est ni chair ni poisson. C'est un croisement de sys­

tames publiques et priv~s de commercialisation avec certaines des
 

Ii ne fonctionne
caract~ristiques ind6sirables de chaque 61ment. 


qu'en permettant aux marchands priv~s ou "traditionnels" de commer­

cialiser des c~r~ales en marge de la loi.
 

b. Ii manque de prot6ger le cultivateur efficacement puisqu'il
 

d~courage l'entr~e libre dans le n6goce. La concurrence entre ache­

teurs, qui est l'un des moyens de prot~ger les cultivateurs de 1'ex­

ploitation, est d6courag6e mais aucune alternative n'existe. L'une
 

des justifications principales de l'intervention de l'tat dans la
 

commercialisation est l'in~galit6 pr6sum6e du pouvoir de n~gocia-


En fait, tr~s
tions 	entre les cultivateurs et les marchands priv~s. 
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peu d'action positive est prise pour rem~dier A ceci dans le cadre
 

Une petite portion seulement de la
des dispositions pr~sentes. 


production locale est achet~e au prix officiel par les agences
 

Les achats sont en grande partie toujours faites par les
d'6tat. 


En fait, le r6sultat des politiques actuelles
commergants priv6s. 


est probablement davantage un affaiblissement de la position des
 

Etant donngs les risques et incer­paysans que son renforcement. 


titudes de l'ambiance officielle, le prix que le commergant demande
 

pour ses services est probablement plus 6lev6 qu'il ne le serait
 

autrement, et la pratique d'accorder des licences a certains ache­

teurs cree des monopoles artificiels (ou plus exactement monopsones).
 

D'une perspective a plus long terme, les dispositifs ac­c. 


tuels de commercialisation n'encouragent pas, peut--tre meme ne
 

permettent pas, une am6lioration de la qualit6 du commerce priv6,
 

qui pourrait 6voluer sur des voies 6conomiques et techniques plus
 

complexes et plus modernes si les commergants et le commerce priv6
 

se trouvaient dans une position mons ambigUe.
 

II existe A pr6sent une division ambigUe des responsabili­d. 


t~s administratives, la responsabilit6 de la commercialisation 6tant
 

revendiquge A la fois par l'O.F.N.A.C.E.R., la C.S.P.P., les O.R.D.,
 

chacun 6tant lui ou elle-meme l'instru­la S.O.V.O.L.C.O.M., etc... 


- Commerce,
ment de commercialisation d'un ministare different 


Cette d6finition n~buleuse des
Finances, D6veloppement Rural. 


responsabilit~s provoque une division considerable d'6nergie 
bureau­

cratique, trouble l'esprit des paysans et rend l'exdcution de 
la
 

politique de commercialisation g6n~ralement plus difficile.
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2. La deuxiame alternative est le mouvement en direction
 

d'un plus grand controle 6tatique. La plupart des recommandations
 

actuellement d~battues en Haute-Volta conseillent cette politique.
 

Les directives gouvernementales pour le Plan de Dgveloppement de
 

1977-1981 , par exemple, affirment que:
 

" Les O.R.D. continueront A avoir le monopole des achats
 

primaires des cultures vivriares, et ce monopole sera progressive­

ment 6tendu aux cultures de rente. La commercialisation et l'ex­

portation de ces produits seront progressivement configes aux
 

organisations de l'Etat."l
 

a. Pareillement, la Sous-Commission A la production agricole
 

d~clare que:
 

De fagon A garantir un prix acceptable pour les productions
 
ruraux (de c6r~ales) une politique de monopole est n6cessaire.
 

Ce monopole peut -tre 6tabli A n'importe quel niveau. La mise
 

en place d'un monopole d'achat qui offrirait un prix officiel
 
minimum aux producteurs au niveau de la collecte primaire est
 
trop difficile en pratique, en raison de la dispersion des
 

cultivateurs, des longues distances, du manque de routes,
 
etc... ce qui place chaque paysan dans un marchg diff6rent.
 
Le monopole, cependant, pourrait etre confi6 a une agence
 
nationale de commercialisation c6r~ali~re qui serait alors le
 

seul organisme autoris6 a acheter aupras des O.R.D., ou des
 
cooperatives (Union des Groupements Villageois), A un prix
 
minimum national.2 Ce genre de monopole est plus facile a
 
mettre en vigueur .
 

Le groupe de planification recommande que les coop6ratives
 

(groupements villageois) s'occupent des achats primaires, acheminent
 

le grain vers les chefs-lieux oti il sera stock6 par des encadreurs.
 

1 Pr~sidence de la R6publique, Circulaire No. 75/017/PRES/PL/
 

DR/ET/portant directives gouvernementales pour la preparation
 
du prochain plan quinquennal 1977-1981 a tous ministres et
 
services (Dec. 1975), P. 5.
 

2 Sous-Commission a la Production Vgg6tale, "D6finition d'une
 

Politique C~r~aliire" mim6o, 1976, page 6.
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Les O.R.D. n'auraient qu'un role de coordination, l'agence natio­

nale de commercialisation devrait thioriquement prendre soin du
 

grain en cr~ant une capacitg r~gionale 
d'achat et de stockage.I
 

Les inconv~nients de cette option ont 6t6 soulign6s aupara­

vant:
 

i. Celle-ci mettrait les coop6ratives (qui ne sont d'ailleurs
 

pas encore nombreuses) et les agences gouvernementales (qui manquent
 

de personnel et n'ont pas 6t6 tr~s efficaces dans le commerce
 

de grain dans le pass6)2 A la place des commergants priv6s ou
 

"traditionnels", qui s'occupent actuellement de 80% des c~r~ales
 

commercialis6es.
 

ii. De fagon A fonctionner correctement, cette 6limination
 

du commerce priv6 plongerait l'6tat et ses agents dans un syst~me
 

de commercialisation extremement complexe et difficile, dont on ne
 

sait A present presque rien. Ceci pourrait obliger l'6tat A con­

tr^ler les transactions traditionnelles (entre villageois par
 

exemple), et peut etre aussi a controler les transactions aux mar­

ch~s ruraux p~riodiques.
 

1 En plus de cette recommandation, il existe un projet pour la
 

creation de 100 magasins pilotes ruraux pour la vente au d~tail.
 

Ces magasins seraient administr6s par la S.O.V.O.L.C.O.M.
 

2 Le compte-rendu de la fagon dont l'O.F.N.A.C.E.R. s'est
 

acquitt6 de sa tache en 1974 par une "Mission Diagnostique" fut
 

tr~s s~v~re. La mission 6tablit que "l'opgration de l'Office
 

laisse beaucoup A d~sirer...". Le bureau des ventes est incapable
 

de fournir des statistiques sur les marchandises entrant ou sor­
le manque d'entre­tant; aucune inventaire n'a jamais 6t6 fait; 


pots a conduit au stockage en plein air, et a des pertes consid6­

rables. Un seul rapport financier a 6t6 pr~par6 en presque quatre
 

ans, et il est entachg d'erreurs; la g~rance des magasins de d6­

tail a 6tg insuffisant; des cinq magasins visites, un seul avait
 

un g~rant pr6sent. (R6publique de Haute-Volta, Mission Diagnosti­

que de 1'Office National des CUrgales, 1974, rondo, p. 4).
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iii, Puisque la recommandation d1une monopolisatton et
 

"coop~rativisation" du commerce c~r~alier va de pair avec la poli­

tique des prix, il s'en suit certaines complications Si les coopgra­

tives et i'agence de commercialisation c~rgali~re placent leur
 

prix au 	dessous du prix d~termin6 par l'offre et la demande, les
 

vendeurs pr~f~reront 6couler leur grain sur les marches tradition­

nels. Si par contre l'agence de commercialisation vend le grain
 

aux consommateurs au-dessous du prix au march6 parallale, ceux-ci
 

ach~teront le grain pour le revendre puisqu'ils pourront ainsi faire
 

un stock de grain suffisant
un b~n~fice, A moins que 1'agence aid 


La conclusion
pour satisfaire toute la quantit6 demand6e A ce prix. 


est que dans chaque cas, A l'achat et A la vente, des problhmes
 

difficiles de controle du commerce traditionnel sont cr6s, Ii
 

faut se rendre compte que, chaque jour,des milliers de transactions
 

ont lieu dans des centaines, voire des milliers de marches. Sur
 

les marches ruraux la diffdrence entre producteur et commergant est
 

cette intangibilit6, ce carac­quelquefois floue. C'est, en fait, 


tare incontrolable du commerce du grain qui a conduit A la situation
 

actuelle o5 le monopole lgal d'6tat permet encore au circuit
 

"traditionnel" d'avoir la responsabilitA de 80% des ventes de grain.
 

iv. Le 	mouvement du grain des regions productrices aux r6gions
 

consommatrices et de son stockage soul~ve de s~rieuses questions de
 

Le problhme du stockage est particuli~rement
coot et 	de gestion. 


Les risques de pertes atribu~es aux rongeurs et A l'humidit6
 grave, 


sont 6lev~s, surtout dans les zones humides qui produisent la ma­

jeure partie du grain,
 

L'offre de c~r~ales A fins de commercialisation est
v. 
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problablement plus volatile que celle de l'offre des cultures 
de
 

c~r~a­
rente, Contrairement au coton, mais comme les arachides, les 


les peuvent -tre consomm~es (mang~es ou bues) si les prix viennent
 

A s'effondrer ou si les r6gles de commercialisation paraissent
 

Ces producteurs m~contents
inacceptables aux producteurs ruraux. 


peuvent se r~orienter vers les cultures d'exportation, comme 
cela
 

semble avoir 6t6 le cas apr~s l'6pisode des O.R.D. en 1974-75. 
Un
 

autre choix ouvert aux cultivateurs est l'6langissement 
du flux
 

des c~r~ales export~es clandestinement vers les pays voisins.
 

3. La derni~re orientation g~n~rale consiste a utiliser les
 

commerqants priv~s de mani~re plus extensive, de se concentrer 
sur
 

l'am~lioration du fonctionnement du marchg et de faire intervenir
 

l'6tat de faqon l6g~re et indirecte, Ceci n6cessiterait des chan­

gements tels que la 16galisation du commerce priv6, la reduction
 

ou l'61imination des obstacles A l'acc~s au commerce c~r6alier 
et
 

L'intervention sur les prix, quand
aux exportations de c6r~ales. 


tre sous forme d'achats et de ventes
jug~e n~cessaire, devrait 


5 partir du stock d'amortissement de l'6tat. De meilleures routes,
 

surtout les routes rurales, un meilleur entretien de 
ces routes,
 

une meilleure diss6mination d'informations sur le temps, le volume
 

de la r~colte et les pr~visions de ce volume, sur les 
prix et les
 

tre de haute priorit6 selon
 frais de transport, tout ceci devrait 


faire de nouveaux pas en avant
 cette approche. On pourrait aussi 


en ce qui concerne la disponibilit6 de cr6dit rural, d'encadrement
 

les m~thodes de stockage a l'exploitation, et peut
concentr6 sur 
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la creation d'un "stock villageols".
etre m~me 


Cette option pr&sente les problL-mes suivants;
 

renforce que lentement et indirectement le pouvoir
a. Elle ne 


de 	n6gociation des paysans vis- -vis des commerqants. Le degre
 

Cvla
 
d'inconv6nience depend en partie des alternatives possibles. 

d6pend aussi de la r6alit6 de V'in6galit 6 du pouvoir de negociation 

qui pourrait mener A tine "exploitation" du paysan vendeur de grain. 

ce sont des questions surComme nous I'avons signai auparavant, 


lesquelles on a tr~s peu de renseignements solides.
 

b. 	Elle peut ttre politiquement indsirable.
 

de nombreux autres aspects
L'encouragement des cooperatives et 


se rapporter aicette
de l'intervention gouvernementale pourraient 


approcbe, par exemple, des subventions pour absorber 'Lsfrais de
 

et cell (s plus favo­
transport entre les regions, les plus 	pauvres 

r6sidents urbains ntcessiteux.la vente subventionne aux
ris~es, et 


B. La Politique des Prix
 

Nous avons d6j5 prosent( plusieurs aspec s de 1a politique 

du moment, los differences regionales du coit
des prix, le choix 

... Une analyse des dimensions g~ntral s 
la structure des prix, etc 


ce qui

de la politique des prix--les contraintes sur la politique ell 

les niveaux des prix aux producteurs, les probimes de sta­
concerne 

des prix--n'tnt pas n-­
bilisation inter-annuelle et intra-annuelle 


noUis tournons
vers ceux-ci que nous core 6t6 abordes. C'est 

maintenant. 

note du ,1intst~rc du ]),'veloppe­
Cec:i fut recommandu en 1976 par la 

Stabil isatiOn Iet (1 SootICIIe Il s 
ment Rural: "Une Politiquei de 


Prix de la Production CUr6aliire en flaute-Vol La (mimo) , p. 2"
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1, Le Niveau Correct des Prix des CUr~ales
 

II est tr~s prpbable. sinon certainI , qu'une hausse des prix
 

des c~r~ales entrainerait un accroissement de la quantitg offerte.
 

Du point de vue de la politique elle-m-me la question est: les
 

prix devraient-ils -tre augment~s? Ii n'existe pas de r~ponse
 

valable une fois pour toutes A cette question, Le prix aux produc­

teurs des c~r~ales, lorsqu'il est 6tabli par le gouvernement, de­

vrait atre constamment r~vis6, pour tenir compte de 16volution de
 

1'gconomie et des changements des autres prix. Certains des cri­

t~res sur lesquels on peut baser une discussion ont d6JA 6t6
 

pr~sent~s. Nous nous concentrons ici sur les facteurs qui affec­

tent ou restreignent la politique des prix du point de vue de leur
 

niveau.
 

Certains 616ments de l'environnement physique et 6conomique
 

sont d'une importance critique pour une comprehension des contrain­

tes sur la politique des prix.
 

a. La production de grain varie trs largement dune annie
 

'autre en raison des grandes differences pluviom~triques
A 


annuelles.
 

b. La production commercialis~e, le "surplus disponible",
 

varie encore plus que la production totale. Une bonne r~colte
 

augmentera le suzplus offert sur le march6 par un mult ple de
 

1 	Voir nos commentaires page 38 sur 1'61asticit6 l'offre
 

du grain commercialisg.
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1'augmentation de la production totale
 

c. Llasticit6 de la demande en cgrgales par rapport au
 

prix est relativement faible, c'est-A-dire que la consommation
 

n'augmente pas beaucoup lorsque le prix est r6duit ni ne diirn.nue
 

beaucoup lorsque le prix augmente. Ceci signifie que des change­

ments de la quantitg commercialisge entrainent d'importants change­

ments dans les prix.
 

Supposons qu'un secteur du commerce privg existe, ainsi que
 

au niveau du village,
des organisations commerciales de l'6tat et, 


des organisations cooperatives.
 

Supposons maintenant qu'il y ait peu de pluies et une mauvaise
 

r~colte et que la quantit6 de grain mise sur le march6 diminue nota­

blement. Le prix au march6 parallle dans ce cas sera suprieur
 

au prix officiel offert par l'agence de commercialisation ou les
 

cooperatives. Les paysans auront donc tendance A vendre leur pro­

duit aux commerqants priv~s. L'agence gouvernementale de commercia­

lisation ne pourra acheter que peu ou pas de grain, ou seulement du
 

grain de qualit6 inf~rieure.
 

Supposons A present que les pluies sont bonnes, la r~colte
 

abondante et la quantit6 mise sur le march6 tris importante. Dans
 

ce cas le prix au march6 parallhle sera infrieur au prix officiel
 

1 Si la production atteint un million de tonnes, dont 150,000
 

sont commercialisges, une augmentation de la production a 1,1
 

million de tonnes augmentera le surplus vendable par un maximum
 

de 70%. Bien entendu, une partie de l'augmentation en production
 

sera consomm~e par les paysans parce qu'ils ne produisaient aupa­

ravant pas assez pour leur propres besoins ou parce qu'ils veu­

lent consommer davantage de grain et ainsi b6n~ficier aussi de
 

Ii est probable cependant
i'accroissement de la production. 

que la majeure partie de la r~colte marginale sera mise sur le
 

march6.
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qt presque tous les paysans vendront leur r6colte aux coopgratives et/ou 

On deyra faire face A la question:aux agences gouvernementales, 


que doit-on faire du grain qui est offert en surplus au prix
 

officiel? 11 y a trois possibilit~s principales: le grain peut
 

etre vendu aux consommateurs A des prix subventionn~s; il peut
 

Ztre stock6 A des fins de stabilisation et de constitution d'un
 

stock de secours; ou il peut &tre export6.
 

Si des march~s d'exportation existent, le probl~me est r~solu.
 

Mais s'ils existent A ce haut prix officiel, on peut se demander
 

pourquoi n'existeraient-ils pas A de plus bas prix? De toute
 

fagon, il serait prudent d'avoir des march*s d'exportation bien
 

6tablis avant de commencer l'accumulation d'un stock d'exportation.
 

Les deux autres utilisations possibles de ce grain soul~vent
 

des questions plus d~licates. En ce qui concerne les ventes A des
 

prix subventionngs, ces subventions, pour absorber des quantit~s
 

substantielles de grain devraient &tre considgrables, 6tant donn6
 

la faible 6lasticitg de la demande pour le mil, principale c~r~ale.
 

Ceci soulaverait la question de justice 6conomique, d'effets d'en­

couragement, et de r6percussions macro-6conomiques, pour lesquelles
 

on ne poss~de actuellement pas de r~ponse. La question de savoir
 

qui b~n~ficie et qui pale les co^Uts depend de la situation socio­

6conomique de ceux qui achatent le grainet de ceux qui le vendent.
 

S'il est vrai, comme on l'entend dire quelquefois, que la majeure
 

partie du grain provient d'un nombre relativement restreint de gros
 

agriculteurs, alors que les paysans des r6gions d~ficitaires et
 

les 6leveurs achatent une bonne partie du mil mis sur le march6,
 

ceci constituerait une redistribution des revenus des groupes les
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Du point de vue de 1'encou­plus nfcessiteux aux groupes plus ais~s. 


ragement, le plus haut prix du grain peut conduire non point A une
 

augmentation de la production agricole globale mais A la r~orienta­

tion de la production, le mil et le sorgho remplagant des arachi­

des et du coton. Les effets macro-6conomiques d'un tel changement
 

peuvent n'etre pas positifs, par exemple le revenu national serait
 

probablement moins 6lev6 et le balance des paiements moins favora-


Il y a 6galement des implications budg~taires, dans le sens
ble. 


que les revenus diminueraient et les d~penses augmenteraient par
 

suite du prix du grain et de la politique de subvention.
 

Si le "surplus" en grain peut etre achetg une annge et emmaga­

sing, puis vendu l'ann~e suivante lorsque la r~colte est mauvaise,
 

le probl~me sera r~duit mais non pas gliming. Ce qui nous intgresse
 

vraiement n'est pas le syst~me d'amortissement "pur", une 6galisation
 

des prix sans changement du prix moyen; l'objectif rgel devrait
 

etre une augmentation a long terme du prix moyen aux producteurs.
 

Ii nous reste A presenter le probl~me de savoir que faire de l'aug­

mentation induite dans l'offre des cgrgales alors que la demande est
 

En l'absence de marches d'exportation, l'accu­tr~s inglastique. 


mulation de stocks de grain est la consequence la plus probable.
 

Les costs de ce stockage, y compris pertes dues aux insectes et
 

Sl'humiditg, ainsi que la d~t~rioration de la qualitg, seraient
 

probablement consid~rables.
 

2. La Stabilisation des Prix
 

La stabilisation des prix des cgr~ales, A l'encontre des
 

hausses de leur niveau, se prate davantage A une intervention
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gouvernementale. En principe la stabilisation des prix peut b~ng­

ficier les producteurs aussi bien que les consornateurs, bien que
 

ces b~n~fices ne soient pas consid6rables et puissent -erecontre­

balances par les co-its de cette politique. La stabilisation d'une
 

annie A l'autre est bien plus difficile et cocteuse que la stabi­

lisation saisonniare. Toutes deux n~cessitent des di3positions de
 

stockage d'amortissage "pures", le prix 6tant 6tabli S la moyenne
 

(thgoriquement la moyenne des prix au marchg parall~le) est main­

tenu par des achats quand les prix tombent et des ventes quand
 

ils augmentent par rapport au prix officiel.
 

La stabilisation inter-annuelle est plus difficile, risquie
 

et cofteuse que la stabilisation saisonni6re pour les raisons
 

suivantes:
 

En premier lieu, la quantitg offerte sur le march4 n'est
 

qu'une petite portion de la production totale et peut -tre sujette
 

A des changements marquis quand la production totale varie. Ainsi
 

la stabilisation inter-annuelle n~cessitera une capacit6 de stockage
 

considgrable par rapport A la valeur totale de la production commer­

cialis~e. Dans ce sens, un effort de stabilisation inter-annuelle
 

sera probablement tr~s on~reux.
 

Deuxi~mement, la stabilisation inter-annuelle destabilisera
 

les revenus des producteurs. La raison est que l'origine de l'ins­

tabilitg des prix r6side dans les changements de l'offre, ce qui
 

peut -tre compris intuitivement: une grosse r6colte de mil entratne
 

des prix plus bas, alors qu'une petite r6colte mine A une hausse
 

des prix; les ventes et les fluctuations de prix agissent A contre
 

sens. Mais si les prix sont stabilis6s, une grosse r~colte entrat­
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revenu alors qu'une petite rfcolte r6duira nettement
 nera un gros 

1
 

le revenu.
 

1 Voir page suivante.
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S2
 

A 

K F C I 

Ii sera peut Ztre utile de faire appel A une analyse 6lmentaire
 

d'offre et de demande. Au cours de l'ann~e 1, une bonne annie, 
la courbe d'offre du mil est S ; 1'annge suivante, la r~colte 
(et les ventes) sont plus r~du tes: S2 . Au cours de la premiere 
annge, si le prix du mil n'est pas st5bilis6, ce prix s'6lvera 
A OA et, 6tant donn6 la courbe de demande D., le revenu total 
aux producteurs sera la surface OABC. Au cours de la deuxi~me 
annge, le prix au marchE parallle s'6l6vera A OD et le revenu 
des producteurs, Gtant donn6 la meme demande, s'6lhvera A ODEF. 

On peut constater que la diff6rence de surface entre ODEF et 
OABC n'est pas tr~s importante, ce qul signifie que les revenus 
des producteurs n'ont pas change autant que les prix eux-memes 
(les glasticit~s de l'offre et de la demande d~terminent l'ampli­
tude de ce changement). 
Supposons maintenant que les prix sont stabilisgs. Le prix 
est officiellement placf A OG, la moyenne des prix entre les 
deux ann~es. A ce prix, les revenus des producteurs sont tras 
glevgs au cours de la premiere annie (OGHI) et tris faibles au 
cours de la deuxi~me (OGJK). Les revenus des producteurs sont 
destabilisgs, c'est-A-dire plus variable avec les prix stables 
qu'avec les prix mobiles. 
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Troisi~mement, les plans de stabilisation des prix peuvent
 

aussi ^tre destabilisants si les stocks tenus par l'agence de sta­

bilisation ne sont pas suffisants. Si la r6zolte est mauvaise,
 

les commerqants peuvent se rendre compte que les ventes A partir
 

du stock d'amortissment ne suffisent pas a maintenir le plafond
 

officiel des prix. Ils n'auront rien A perdre A conserver leur
 

grain et A attendre la hausse inevitable qui surgira lorsque le
 

1
 

stock d'amortissement sera 
6puis6.


La stabilisation saisonniZre des prix ne soulave pas autant
 

de problPmes ou, tout au moins, ceux-ci sont bien moins aigus.
 

Les conclusions en ce qui concerne les options de politique
 

des prix et de stabilisation sont parfaitement claires. Une poli­

tique des prix "positive", comprenant un plan pour l'augmentation
 

des prix aux producteurs, est sujette A de s~rieuses questions de
 

factibilit6. En l'absence de marches d'exportation suffisants, ce
 

qulil adviendrait du "surplus" ou du "surplus offert" de grain
 

n'est pas clair. Puisque la consommation locale peut n'^tre
 

augment~e qu'A des prix beaucoup plus bas, des subventions aux
 

consommateurs s'imposeraient pour couvrir la difference entre les
 

prix aux producteurs et les prix aux consommateurs.
 

Par surcroit, ces genres de transferts de revenu soulavent
 

des questions de justice 6conomique et de ddsirabilitg. Pour
 

r~soudre ces probl!mes en toute connaissance de cause, il faudra
 

1 L'agence cereali~re peut importer de grain additionnel, mais ce­

ci serait sans doute plus co~teux et conduirait donc a une
 

situation d~ficitaire si l'agence tentait de maintenir un prix
 

aux producteurs stable.
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am~liorer nos connaissancez de la situation socio-6conomique rela­

tive des acheteurs et des vendeurs des difffrentes cgrgales. 

En ce qui concerne la stabilisation, les possibilit~s de sta­

bilisation inter-annuelle sont limit6es par les circonstances 

citees ci-dessus. L'objectif de stabilisation le plus raisonnable 

est l'aplanissement saisonnier des prix aux producteurs et aux 

consommateurs. Les renseignements que 1'on possade actuellement 

quand au comportement des prix, cependant, ne semblent pas indiquer 

un potentiel considerable d'obtention de gains par ce genre de sta­

bilisation. Une 6tude plus pouss~e et de meilleurs renseignements 

sur les prix permettraient de tirer des conclusions plus fermes A ce 

sujet. Ainsi, comme dans beaucoup d'autres cas, une amflioration 

quantitative et qualitative des renseignements recueillis, s'impose 

comme condition n~cessaire A la prise de meilleures d6cisions d'orien­

tation politique. 



AvDendice 	I TABLE 1 

UPPER VOLTA: 	 PRODUCTION, MARKE.TING AD PRODUCER P. !E OF 
PRINCIPAL CROPS (BEST ESTIMATES) 

HAUTE VOLTA' 	 PRODUCTION, CO.MERCLISATION ET PRIX AU PRODUCTEUR DES 
PRODUITS PRINCIPAUX (IEILLEURES ESTITATIOVS) 

1956 Mq7 1958 1959 1960 1961 1962 1963 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976
 

56/37 57/58 58/59 59/60 60/61 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67/68 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 

PrOduCLion 600 596 286 849 606 785 1034 861 930 940 876 860 922 833 772 766 750 810 1200 1037 

Co. 'lurcialisatlon
+ (77) (138) (143) 

Prix zu P'roducteur 12 12 15 13 11 13 14 12 12 12 12 12 14 is 22 18 21 

RIZ 

Productioti 17 29 29 31 30 27 25 24 33 35 36 38 39 34 37 34 31 39 39 12 

Cu.r;:crc alisacion + (13) (18) (20) (2) (1) (2) (2) (2) (4) 

Pr .'-u Productcur 16 17-19 17-19 17-19 17-19 17-19 28-30 35 35 

Production 59 ---- moyen-----59 75 75 78 65 66 60 63 87 

Cc,ncrcialisation 6 6 9 11 10 12 17 15 25 29 33 13 

Pri:x au Productour 27 27 27 27 27 27 25 25 25 26 34 34 

COTn:: 

'roduction 7------- moyen ........ 7 17 32 36 24 28 33 27 31 8 67-70 

(':o:7:VC c isa L!.on 8 9 8 16 32 36 24 28 33 27 31 4S 67-70 

Pri-: 'ji'oducteur 34 33 33 33 34 34 34 34 32 32 32 32 32 35 40 40 

-f-
A ticre 	indicatif, rougli eotimate. 

SOURCE: 	 See Volume 1, Part II "Statistical Compilation,"Tables 17 and 18. 
VoIr Volume 1, Section II "Compilation Statistique," tableaux 17 et 18. 



Ampendice I 	 Table 2. - 98 ­

and Sorhum: Area. 	Yield, ProductionMillet 
Xil ec Sorcho: Surfaces, RendenmenLs, Production 

)
7 7a) 	 1973 : )1i974 l975 b) 19 76c 

Sahel 	 Surf. k 122 131 117 120 85 
167 294 . .

Rend.* 410 	 198 171 4626 20 	 47Prod.'* 50 20 	 25 


193 180 171 176 178

Yatenga 	 Surf. 


330 354
Rend. 435 	 322 368 

84 58 63 58 63 90 95
Prod. 


235 240
227 229 235Plateaux Surf. 

Nord-Mossi Rend. 551 502 443 426 450
 

100 127
Prod.. 125 	 115 104 108 142
 

196 184
Volta Noire 	 Surf. 185 195 211
 

580 561 564 505 730
Rend. 

93 154 150 193
Prod. 112 	 110 110 


Est 	 Surf. 146 102 98 106 
Rend. 370 549 612 528 

56 -- 93 50
Prod. 	 54 56 60 

62 89 114 106 55Centre-Est 	 Surf. 

Rend. 484 528 502 500 800
 

53 44 75 58
 
Prod. 	 28 47 58 


367 366 330
Centre 	 Surf. 364 322 

Rend. 500 404 381 355 330
 

109 149 182
 
Prod. 	 182 130 140 130 


321 320 238 238 280

Centre-Ouest 	 Surf. 


Rend. 452 363 408 399 589
 
16o 116 97 95 165 164Prod. 


98 112

Bougouriba 	 Surf. 130 132 101 


366
432 490 

Prod. 54 57 44 48 41 65 81Rend. 	 415 436 


Hauts Bassins 	 Surf. 102 90 80 82 69
 
713 971 	 -
Rend. 657 	 689 646 


67 59
57 53 	 82
Prod. 67 	 62 


38 46 ..
 
Banfora 	 Surf. 43 44 39 


Rend. 605 421 591 537 615
 
16 	 27 24 33 32
Prod. 	 26 26 


171 1757
1595
Total 	 Surf. 12 

-
Rend. 497 	 433 442 418 .. 

Prod. 942 	 792 8L_34__ lO84 

*Surfaces-Area (1000 	hectares); Rendements-Yield 
(kg/ha); Prodtuction (1000 tons)
 

aSurfaces et production: Statistique officielle; SOURCE: Cellule de la Planifi-


Les rendements (erratiques)

cation Agricole du Secrftariat Permanent du CCDR. 


r6sultent de la division des chiffres de la production par les surfaces. 

(production pour la consommacion - voir carte ­bEsti-mations FAO/FSAS Haute Volta 


91%, se!ences 4%, pertes 5%).
 

de la statistique officielle, y compris la production de rals.CPrevisions 

dLa preduction de I'AV7, qui se chiffre autour de 5000 t, non compris. 



Appendice I 
TABLE 3 

UPPER VOLTA - RETAIL PRICES OF MILLET ON VARIOUS MARKETS 

HAUTE VOLTA - PRIX DE DETAIL DU MIL, DIVERS MARCHES 

[nrcII 
Market 

Annie 
Year Jan Feb Mar Apr May Jun Jul AuZ Scr.t Oct Nov Dcc 

Ouaadougou 1 6 2 1800 2500-0 25O 2700 3300 2800 2700 2700 2900 2500 2700 3000 

63 2800 2600 2100 2000 2600 3400 3100 2500 2300 2600 2200 2400 

64 -- -- 2400 3000 -- 2700 -- 2600 -- 2200 2200 1900 

65 2200 2100 2000 2200 2700 2200 2900 2200 2800 1900 2300 2000 

66 2600 2100 1900 2300 2600 2700 2800 2800 3100 2900 2600 2900 

67 2200 2700 2600 2660 2700 3000 3200 3100 2500 2400 3100 2400 

68 2500 2500 2800 1800 2400 1800 1800 1800 1800 1900 1700 1600 

69 -- -- 2400 2400 2700 3200 2900 3000 3000 3100 3400 -­

70 3900 3000 3200 2700 3200 3300 3200 3200 3600 3100 3400 2600 

71 3000 3100 3400 3700 4100 4700 4900 4300 4200 4900 4000 360C 

72 4400 4100 4200 2700 4900 5800 3400 4100 4100 4300 3200 3700 

73 4600 3400 4900 5600 6800 7600 6900 7200 6400 7500 5600 5400 

74 5900 6000 6700 5900 6000 7900 6100 7300 3600 4700 5300 3900 

75 5400 3200 4100 3100 3000 2500 5700 4800 5300 5200 54.00 5600 

2 
76 4300 4800 6300 5100 5400 4200 5700 3600 7000 4600 -- --

Manga 62 
63 

2000 
2800 

2000 
2200 

2000 
2500 

2000 
2500 

1900 
3400 

1900 
4000 

1900 
3200 

2000 
3400 

2500 
3100 

2500 
3100 

2500 
2200 

2000 
2200 

62 1600 1600 2200 1800 -- 2000 2300 2000 2000 -- 1500 -­

63 1566 1600 1950 2300 2300 2300 2300 2500 2000 2000 1700 1900 
1600 1500 1400 

Kaya 62 
63 

1400 
--

1400 
1900 

1400 
--

1400 
2000 

1400 
2100 

1500 
2900 

1500 
2500 

1600 
3200 

1600 
2500 

2100 
700 

2100 
700 

2100 
700 

Dori 62 1000 1000 1000 1100 1100 1300 1500 1500 1100 2000 -- -­

63 1250 1300 -- 1300 1300 1500 1500 1500 1500 

Fada N'Gourma 62 1400 1400 1400 1400 1400 2200 2200 2200 2200 2200 1800 1800 

Ouahigouya 
Bobo-Dioulasso 

63 
62 

1500 
2000 

2200 
1500 

2200 
1800 

1500 
1800 

1500 
1800 

2200 
1200 

2800 
1900 

2800 
1900 

2500 
1900 

--
1900 

2200 
2000 

-­
2000 

Koudougou 
Tougan 

62 
62 

2800 
1000 

2000 
1400 

2000 
1200 

2000 
1200 

3200 
1200 

--
1300 

3200 
1400 

2700 
1600 

2000 
1600 

2000 
1500 

2000 
1400 

2000 
1100 

D duugou 62 1000 1000 1100 1100 1100 1250 1250 1250 -- -- 1500 --

Pour les notes, voir fin du tableau, 
See end of table for footnotes 

See following page 
Suite page ;uivaute 



TABLE 3 (Continued, Suite)
 

UPPER VOLTA: RETAIL PRICES OF MILLET ON VARIOUS MARKETS
 

HAUTE VOLTA: PRIX DE DETAIL DU MIL, DIVERS MARCHES
 

March'Ll Annce 
Market Year Jan Feb Mar Apr May Jun Jul Au Se Oct Nov Dec 

Koup 4la 1965 1200 1200 1300 1300 1300 1300 1500 1500 1200 1200 1100 1100 

Tenkodogo 69 
73 

2000 
--

2000 
--

2000 
--

2200 
--

2500 
--

2500 
3300 

3000 
3700 

3000 
3300 

2500 
2900 

2500 
2900 

2000 
2900 

1.800 
2600 

76 -- 2060 3030 3090 4530 -- 5150 -- 4120 -- -- -­

-- -- 41202880 3700 6180
Pouytenga 76 -- 1440 -- 2880 0 0 

-- 2680 -- 5150 4730 3700 0 0 0 
Garango 76 2880 -- --

0 0
 
Po 76 2550 3230 3720 4120 	 4310 4700 -- 4600 4700 0 

-- 5830 0 0 0
Kampala 76 2550 3130 3820 4070 	 4070 4070 5100 

4070 4070 5100 5640 -- 0
Paunkuyan 76 2550 3130 3820 4070 	 0 0
 

1 	Source for Ouagadougou price series; Source des prix de Ouagadougou: Ripublique do la Haute Volta, 

Direction de la Statistique et do la MNcanographie. Bulletin Mensuel d'Information Statistique et 

Economique. Various years, divers ann~es. 

Source des prix de 1962 et 1963: Republique 	do la Haute
2 	Source of price series for 1962, 1963; 

Volta, Ministtre de l'Economie Nationale, Direction de la statistique et des etudes economiques.
 

Bulletin Annuaire Statistique, 1962/63.
 

Source des prix des annees r'centes: Re'publique de la
Source of price series for recent years; 

]!aute Volta, ORD offices.Unpublishedprice series collected mon*hly by officials; Series des 

prix
 

non-publiees, ramass~es chaque mois par des fonctionnaires.
 



Appendice I TABLE 4 

Comparlaon of Official Producer and Consumer Prices for Millet 
(with various estimates of Retail Millet Prices in Ouagadougou) 

Comparaison entre Prix Officiel au Producteur et Prix Officiel 0u Cnsommateur du Mil 
(avec ditferentes estimations du prix de d~tail du mil a Ouagadougou) 

* 

Year 

Annee 

Official Producer 
Price - Prix Offi-
ciel Au Producteur 

Official Consumer 
Price - Prix Offi-
ciel Au Consummateur Source JAN. 

Actual Market Price, Ounae - Prix Actuel du Marchg. Ouaga 

FEB. MARCH APRIL MAY JUNE JULY AUG. SEPT. OCT. NOV. DEC. 

Annual Average Market 
Price - Prix Annuel 
Mayen du March 

1973 
14 26 

(1) 
(3) 
(2) 

46 

-

34 

-

49 

-

56 

-

68 

-

76 

45 

69 

-

72 

-

64 

62 

75 

51 

56 

30 

54 

36 

60 

32.8 

1974 
18 30 

(1) 
(3) 
(2) 

59 

37.5 

60 

39 

67 

39 

59 

39 

60 

39 

79 

48 

61 

46.5 

73 

43 

36 

36 

47 

35 

53 

30 

39 

30 

59.8 

38.5 

.-A 
CD 

1975 
22 32 

(1) 
(3) 
(2) 

54 

30 

32 

30 

41 

30 

31 

-

30 

27 

25 

27 

57 

27 

48 

-

53 

26 

52 

27 

54 

27 

56 

30 

44.4 

28.1 

1976 

18 30 

(1) 
(2) 
(4) 

43 
27 

48 
28.5 

63 
28 

51 
28.5 

54 
30 

42 
-

57 
-

36 
-

70 
36 

46 
-

51 
29.7 

1977 
21 

Official prices are at in November or December (i.e., "1973" indicates Nov. 1972 - Nov. 1973). 
Lea prix officiels sont fixas en novembre ou en d6cembre (ex: "1973" ind'-,ue). 

SOURCES: Market Prices - Prix Du Marche 
1) Bulletin Statistique Mensuel. 
2) b.:que Central De l'Afrique Ouest Official Prices 
3) Mlnist~re Du Counerce. 
4) Upper Voltan Authorities. Autoritgs Voltaiques. 

- Prix Officiels. 
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Appendice II.
 

Remarques sur le Stockage des CUrgales
 

Les politiques de stockage et les installations disponibles
 

constituent un 6lment critique de tout systame de commerciali-


Le stockage facilite le transport de denr6es du point de
sation. 


Ii forme la partie majeure d'un
production au consommateur final. 


syst~me d'amortissement des exc6dents temporaires de l'offre ou
 

Pour ce faire, le
de la demande dans 1'espace ou dans le temps. 


stock, plutSt que le prix de la denrge en question, absorbera les
 

On se doit donc de con­fluctuations de l'offre et de la demande. 


sid~rcr le volume, 1'emplacement et la qualit6 des cir~ales A
 

chaque niveau comme 6tant une partie integral du dispositif de
 

commercialisation.
 

En outre, le stockage du grain s'applique 6videmment A la
 

protection contre le risque de s~cheresse; c'est la que son role
 

de "Rserve de Secours" entre en jeu.
 

En Haute Volta comme ailleurs, le d~bat constructif des ques­

tions de stockage est entrav6 par le manque d'accord sur le 
volume
 

A titre
de stockage publique r6ellement disponible dans le pays. 


d'exemple, un document de la Banque Mondiale de 1975 estime 
la
 

capacitg de stockage publique en Haute Volta A 46.000 tonnes.
 

Les r~ponses au questionnaire du Club/C.I.L.S.S., cependant, in­

diquent que le total est de 27.500 tonnes, r~parties 
comme suit
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Tableau 1. 	Capacit6 de Stockage par Type Estim~e d'apras
 
les R~ponses au Questionnaire du Club/C.I.L.S.S.
 

Emplacement Tonnes M~triques Type d'Installation 

Ouagadougou 15,0041 ciment, pr~fabriqu6 

Bobo-Dioulasso 3,000 ciment, pr~fabriqu6 

Fada-N'Gourma 3,000 ciment 

Kaya 1,500 ciment 

Dori 500 ciment 

Ouahigouya 1,500 ciment 

Koup~la 1,500 ciment 

D~dougou 1.500 ciment 

TOTAL : 27,000 

1Comprend 3,000 tonnes m~triques de butyl de silo financ~es
 

par le F.A.O./F.S.A.P. (Rgpublique Fed~rale d'Allemagne).
 

Ces diff6rences proviennent en partie du fait qu'il y a
 

plusieurs faqons de d~finir ce qui constitue une "capacitf de
 

stockage". La d~finition employee comprend-elle les batiments 

priv~s lou~s par le gouvernement pour le stockage du grain, ou les 

classes des 6coles o5 on entrepose du grain en sac? Les diff6­

rences entre les diverses estimations proviennent aussi de la 

rapidit6 des changements.
 

Toutes ces estimations negligent l'importance de la capacit6
 

de srockage A l'expoitation agricole, l'6lment de plus grande
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Un expert local estime la capacit6
substance du stockage national. 


de stockage comme suit : 

Tableau 2. Capacitg de Stockage, Estimation Non-officielle
 

Gouvernement 

Tonnes 
54,000 

OFNACER 14,000 

O.R.D. 
Ciment 
Aluminium 

5,800 
15,000 

20,800 

Sous-Comitg 
Ciment 8,200 

8,200 

Projet de Stock
 
de Rserve 11,000
 

1,600,000
Cul tivateurs 


33@000
Marchands 


1,687,000
Total 


stocka-

Ces chiffres soulignent l'importance de la capacit6 de 


ge paysanne, et elles montrent encore combien il est difficile
 

d'obtenir des estimations comparables du volume de la capacit6 de
 

stockage publique disponible.
 

En Haute Volta les programmes de stockage ont surtout 6ti con­

centr~s sur 1'agrandissement et l'am~lioration des installations
 

de stockage au niveau national. Les installations de bien et de
 

gestion publiques ont 6t6 accrues lors de la creation de 1'OFNACER,
 

l'agence qui se sp~cialise dans la commercialisation c6r~aliire.
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Au cours de la phase initiale, le r6le principal de l'agence con­

sistait en l'organisation des mouvements de grain associ~s avec la
 

s~cheresse, et l'expansion vint en r~ponse a 1'int~ret exprim6
 

par plusieurs donateurs internationaux concernant la mise en place
 

zones
d'installations ad~quates pour stocker du grain dans les 


dificitaires. Le Tableau 1 de l'Appendice TI, bas6 sur les
 

r~ponses au questionnaire de stockage du C.I.L.S.S. donne la liste
 

des installations de stockage nouvellement financges par type de
 

batiment et par region. A l'exception de 3.000 tonnes de capacit6
 

A Koup~la et D~dougou, l'accroissement et la modernisation des
 

installations de stockage ont 6t6 enti;rement finances par de
 

d'aide ext6rieure.
 

En ce qui concerne le stockage, le plan d'investissement com­

D'apras
prend 1'6tablissement d'une R~serve de Secours Nationale. 


la politique de reserve, on devra proc6der a des achats de 20.000
 

tonnes de mil et de sorgho ainsi qu'a un investissement pour des
 

Un projet
installations se pr-tant au stockage a long-terme. 


pilote financ6 par la F.A.O./O.S.R.O. a conduit a l'achat de 5.800
 

tonnes de c~r~ales locales pour la constitution d'un stock de
 

secours dans I'O.R.D. du Sahel. On pense que l'installation com­

plate A capacit6 de 20.000 tonnes sera en place et utilis~e vers
 

le milieu de 1978.
 

Originairement le stock de secours devait -tre situ6 dans les
 

zones nord, plus vulngrables a la s~cheresse et a l'isolation..
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Ii devint cependant vite ivident que 1'6tablissement d'instal­

lations de stockage dans ces r~gions gloign~es prfsentait des 

problmes de contr6le de la gestion, de rotation de stocks et de
 

traitement aux insecticides et autres produits. Cela signifialt 

aussi de hauts pourcentages de pertes et des frais de transport
 

dlev6s. Le plus gros du stock de secours est donc entrepos6 dans
 

des silos situgs A Ouagadougou.
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Liste des Personnes Contact~es
 

M. Barry, Organisation du D~veloppement Rural (ORD), Central Office
 

M. Allen Bell, USAID
 

M. Boti, ORD, D~dougou
 

M. Bourgignon, Bureau d'Etudes, Banque Cen-rale
 

M. Roger Clements, Ancien dirigeant du SCIMPEX
 

M. Gall, FAO, Minist~re du Diveloppement Rural ODR), Projet Stockage
 

M. Garet, MDR
 

M. Geji, ORD, D~dougou
 

M. J. Hoskins, USAID
 

M. Ilboudo, ORD, Ouagadougou
 

M. Jomni, OfUce National de Ciriales (OFNACER)
 

M. Joseph, Banque National de D~veloppemert (BND)
 

M. Julien, CLSS
 

M. Laura, MDR
 

M. Laurent Ouedraogo, OFNACER
 

M. Nouhoum Ouedraogo, Service du Commerce Interieur
 

M. Parg, Banque Centrale
 

M. Pfundt, FAO, Projet Stockage
 

MRD
M. Rasmanfi 1 


M. Saga, BND
 

M. Salifou, ORD, Koudougou 

M. Sanogo, MDR
 

M. Sanwidi, Ministere du Commerce
 

M. Omer Sawadogo, Directeur de Services Agricoles, LDR
 

M. Somdah, Caisse Centrale
 

M. Strebelle, FAO, Ouagadougou
 

M. Tahita, Kinist're du Plan
 

M. Andr6 Bernardin Tiendreresao, Caisse de Stabilisation
 

M. Toe, OFNACER, Dgdougou
 

M. Vincent, ORD, Ouagadougou
 

M. Yaro, MDR, Secteur comnercialisation
 

M. Abdoulaye Zeba, BND
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APPENDIX IV
 

R~ponse au Questionnaire du CILSS/Club (extraits)
 

Reply to CILSS/Club Questionnaire (excerpts)
 

I COMMERCIALISATION
 

1.1 Les institutions intervenant dans la commercialisation et
 

la distribution des cgrgales sont l'Office National des Cgr6ales
 

(OFNACER), les Organismes R~gionaux de Dgveloppement (ORD) et la
 

Socift6 Voltalque de Commercialisation (SOVOLCOM). Vous trouverez ci­

joints !es textes crgant et reglementant le fonctionnement de ces
 

institutions.
 

1.2 Les m~thodes appliqu~es en matiare de collecte de
 

statistiques sont:
 
- pour les surfaces : mesure des champs
 

- pour les productions : estimations des quantit~s r~coltgs
 

par chaque chef de famille ;
 

- pour les rendements : quantit6 r~colt~e sur 100 m2 multi­

plige par la surface totale du champ.
 

1.3 Les quantit~s commercialisables et commercialis~es sont
 

difficiles A d~terminer. Pour la zone sah~lienne, par exemple, les
 

quantit~s commercialisables ont itg estim~es A 30.300 Tonnes en 1974.
 

Elles ont atteint 35.000 Tonnes en 1975. Pendant la campagne 1974/75
 

les ORD ont commercialisS 22.405 Tonnes dont la r~partition par produit
 

est la suivante :
 

Mil / Sorgho 15 786 T
 

Riz 
 5 359 T
 

Mals 
 1 258 T
 

Ces quantit6s commercialisables et commercialisges entre les
 

campagnes 1974/75 et 1975/76 donnent une moyenne de 69 % par le circuit
 

moderne et de 31 % par le circuit traditionnel (CF document de la sous­

commission de la production v~g~tale, P. 3). Ces chiffres valent pour
 

la zone sah~lienne seulement.
 

1.4 La principale institution de credit agricole est la
 

Banque Nationale de D~veloppement (BND) dont vous trouverez les textes
 

ci-joints. Les principales institutions d'approvisionnement en facteurs
 

de production sont les Organismes Rggionaux de Dgveloppement (ORD).
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Ii est actuellement recommand6 la creation d'une Banque
 

Nationale de Dgveloppement Agricole (BNDA) ou d'une Caisse Nationale de
 

l'une ou l'autre ayant les caract~ristiques de
Credit Agricole (CNCA), 

en
Banque de D~veloppement et pouvant accorder directement des credits 


provenance de sources ext~rieures.
 

Le credit agricole est distribug aux paysans par les ORD
 

A travers leurs age..cs de vulgarisation. Les agents distribuent le
 

credit en nature presque exclusivement en engrais et insecticides pour
 

les cultures de rente, notamment le coton. Des 6quipements et boeufs
 

pour la culture attele sont aussi distribu~s aux paysans 5 credit
 

moyen terme mime dans les zones c~r~aliares, mais le plus fort pour­

centage se retrouve toujours dans les zones cotonni~res.
 

Les ORD reroivent les fonds pour le cr6dit agricole par
 

l'escompte aupr~s de la BND sur une demande annuelle approuv~e par
 

leur Conseil d'Administration, demande bas6e en gros sur les besoins
 

exprim~s dans leur budget pr~visionnel. En cas de retard dans le
 

financement les ORD jouent sur le pr6-financement accord6 par certains
 

organismes d'intervention comme CFDT. La concession de cr6dit aux ORD
 

par la BND est limit~e par un plafond propre 5 chaque ORD en rapport
 

Nous vous donnons A titre d'exemple la situation du
A ses ressources. 

en
credit agricole en Haute-Volta pour 1975/76, que vous trouverez 


annexe.
 

1.5 L'institution intervenant dans 1'approvisionnement du
 

monde rural en biens de consommation divers peut Etre la Soci~tg
 

Voltalque de Commercialisation (SOVOLCOM).
 

La SOVOLCOM est n~e en Mai 1967 de la fusion de l'Office
 

de Commercialisatton (OFCOM) et de la Coopgrative Centrale de Consomma­

tion de Haute-Volta (CCCHV). Elle a principalement pour objet :
 

la vente des
- l'achat, l'importation, la distribution et 


produits de consommation courante, des biens d'Equipement divers ;
 

- la collecte et 1'achat aux producteurs de tous produits
 

vivriers, la vente locale ou l'exportation de ces produits ;
 

- la crgation et l'exploitation de magasins de vente et
 
d'entrepSt ; 

l'ex~cution d'opgrations de conditionnement, des transports
 

et de courtage.
 
-

La SOVOLCOM est une soci~t6 d'6conomie mixte mise sous la
 

tutelle du Ministare du Commerce.
 

Vous trouverez ci-joint le projet d'approvisionnement du
 

monde rural en produits de premiere n~cessit6.
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1.6 Les institutions intervenant dans le financement de la
 

commercialisation des produits agricoles sont la BND (en GUn~ral), le
 

Sous-ComitE pour le stock de R~serve (CUr~ales), la CFDT et la Caisse
 

de Stabilisation des Prix (Cultures industrielles de rente et le riz).
 
sous forme de credit. Le financement
Le financement de la BND se fait 


des autres institutions se fait sur leurs fonds propres.
 

11 POLITIQUE DES PRIX
 

2.1 Les estimations des prix pratiques sur les marches diffe­

rent suivant les regions et suivant les commergants. Les prix sont
 
tributaires de la qualitg du produit, de la loi de l'offre et de la
 

demande, de la speculation, d'autres facteurs qui 6chapent au contr-le.
 

A titre d'exemple, le prix pratiqug sur le marchg de Ouagadougou au mois
 

de Septembre 1976 pour le mil est de 39 F/Kg alors que les prix officiels
 

pour la campagne 1975/76 sont de 18 F/Kg A la production et de 30 F/Kg
 

1 la conso=ation.
 

2.2 Selon les saisons et selon les disponibilitis les prix
 

des c~r~ales oscillent entre 6 et 34 F le Kilo. L'impact des varia­

tions des prix sur la production est notable. On a pu 6tablir qu'une
 

augmentation de 10 % du prix du kilogramme de mil provoque une augmenta­
tion de 5 % de la production de ce produit.
 

2.3 Les prix officiels des c~r~ales au producteur sont
 

fixes en rapport aux estimations des costs de production et aux
 

propositions des prix fournies par la Direction des Serives Agricoles.
 

Les prix officiels au consommateur sont fixes suivant des barames
 

propre aux produits c6r~aliers.
 

Les dates d'annonce de prix au producteur pour les cinq
 
dernires campagnes sont
 

Campagnes Dates
 

1971/72 15 DMcembre 1971
 
1972/73 15 D~cembre 1972
 
1973/74 ler Novembre 1973
 
1974/75 ler Novembre 1974
 
1975/76 12 Novembre 1975
 

2.4 Le systame de stabilisation des prix des cgrgales au
 

producteur et au consommateur reste purement th~orique faute de moyens
 

et de structures ad~quates de commercialisation au niveau de l'Office
 

National des Crgales. L'OFNACER doit 9tre present pendant toute la
 

durge des campagnes, 6taler ses achats dans l'espace et dans le temps
 

s'il veut contribuer a la stabilisation des prix sur les march6s. On
 

arrive A la conclusion que 1'OFNACER doit disposer de moyens financiers
 

importants lui permettant de constituer des stocks d'intervention pour
 

rectifier le comportement du corunergant.
 



2.5 La structure des prix (barames) des cir~ales du stade
 

producteur au stade consommateur est la suivante ( pour la campagne 
1975/76) : 

18,00 F
Prix d'achat producteur 

1,00 F
R~mungration collecteur 

2,00 F
Sacherie 

2,00 F
Frais de transport 

0,25 F
Frais de manutention 

0,34 F
Pertes sur produits 

0,30 F
Marge ORD 

0,35 F
Frais financiers 


24,24 F
Prix cession a 1'OFNACER siage ORD 

0,06 F
Frais de traitement 

0,25 F
Frais de manutention 

2,00 F
Frais de transport 

0,70 F
Pertes sur produits 


Prix de revient magasin - OFNACER 27,25 F
 
2,75 F
Marge OFNACER 


30,00 F
Prix de vente consommateur 


2.6 Les prix officiels des c~r~ales au producteur et au
 

consommateur sont fixes uniformiment sur toute l'ftendue 
du territoire
 

1 la carence des evaluations exactes
Cela tient peut--tre
national. 

des co-ts de production suivant les rigions et A la politique 

du
 

gouvernement de vouloir maintenir des prix de vente des 
cfrfales A la
 

consommation A un niveau relativement abordable partout 
par les
 

revenus moyens.
 

-L'Office National des Cfr~ales (OFNACER) est
3 - 2 
chargi de la politique alimentaire de la Haute-Volta. Ces
 

attributions sont pr~cisges par l'Ordonnance No 71/003/PRES/MR
 

du 8 Janvier 1971 et par le decret d'application No 71/004/PRES/MFC
 

ci-joint.
 

Voir rapport d'ex6cution du projet de stockage
3 - 3 
- 17 - 004 (lre phase) et
 

- relatif au pr-t US-AID No 625 


demande pour une deuxiime phase soumise A la mime source de
 

financement.
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3 - 4 Les produits utilis~s pour le traitement des 
c~riales destinges A la consommation sont: 

1) produit unique A traitement sous lche = le 
Phostoxin 

2) fumigation sous-l-che = Phostoxin 

3) pulv~risation des magasins servant au stockage 
des c~r~ales par insecticide - Nexion WP 40. 

3 - 5 Le financement des achats des cgrgales se fait 
uniquement par credit bancaire dit credit de campagne. Les 
6ch~ances accord~es sont trop courtes par rapport A la vitesse 
de rotation des produits destings A la vente. II n'existe pas 
de fonds de roulement. 

3 - 6 L'Office supporte outre les lourds frais de transfert 
et de manutention des stocks affrant au stockage, ce qui grive 
encore plus le prix de revient des c6riales rendu au lieu de 
consommation. 11 s'en suit d6s lors des d6ficits qui ne sont 
couverts ni par le budget de l'Etat, ni par aucune source d'aide. 
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Appendix V
 

Note sur le Credit Agricole
 

Note on Agricultural Credit
 

SITUATION DU CREDIT AGRICOLE EN HAUTE-VOLTA EN 1975/1976
 

ET PERSPECTIVES DE DEVELOPPEMENT EN 1976/77
 

Le credit agricole en Haute-Volta est distribug aux petits
 

agriculteurs par les ORD. Le credit de tout genre distribui 
par les
 

Institutions de credit directement aux moyens et grands agriculteurs
 

est minime.
 

Par contre les banques, m-me commerciales, assurent du 
credit
 

aux commerqants et aux 6tablissements de transformation 
de produits
 

agricoles pour leur campagne de commercialisation et 
pour leur gestion.
 

utilisant

Les ORD peuvent distribuer du credit aux paysans en 


plusieurs sources de financements :
 

1. - Le r~escompte aupras de la BND qui A son tour l'obtient 
de la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest. 

Ceci pour credit A moyen et court terme.
 

2. - Le financement d'opgrations ponctuelles par des donateurs
 

ext~rieurs tels que la Banque Mondiale, lVUS-AID et le 
FED.
 

Ces fonds passent par la BND et le Fonds de Dgveloppement
 

Rural.
 

3. - L'utilisation de fonds propres engendr~s par des operations
 

commerciales.
 

Les sources de financements imposent chacune des conditions 
de
 

credit diff~rentes pour le m-me type d'op~ration ou 
bien laissent la
 

Cela rend difficile la
 libert6 aux ORD d'6tablir leurs propres termes. 


fourniture d'une statistique precise des fonds mis A la 
disposition des
 

ORD et d'en pr~ciser 1'emploi et la distributicn aux agriculteurs, 
et
 

par consequent de mesurer l'impact du credit sur la production.
 

La situation d'endettement des ORD vis A vis de la BND et autres 

donateurs 6tait pour le court terme de 30 459 000 Francs CFA sur un exigible 

Pour le moyen terme BND
 de 139 238 avec un taux d'endettement de 21,8%. 


1'endettement des ORD 6tait de 8 458 000 francs sur un 
exigible de 16 542 000
 

Pour le moyen terme US-AID et autres sources aucune 6ch~ance
 soit 51,1%. 

n'est encore due sur les 46 366 000 exigibles. La premiere 6ch~ance est
 

due fin 1976.
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Cridit octroy6 aux 0RD en milliers de francs CFA.
 

COURT TEME (1) MOYEN TELME (2) 

Exigi- Rembour- DG Exigi- Rembour- DGi Total
 
ble sJ ble sf DG
 

B.N.D. 139 238 108 779 30 459 16 542 8 084 8 458 38 917
 

US-AID 43 351 43 351 43 351
 

Autres 3 015 - 3 015 3 015 

Total 139 238 108 779 30 459 62 908 8 084 54 824 85 283
 

(1) - Credit pour la commercialisation exclu
 

(2) - Le credit US-AID et autres pour la culture attelge n'est
 
exigible qu'a partir de 1976/1977 car un an de diff~rg
 
est accordg.
 

Le credit A la commercialisation
 

En 1974/1975 les ORD, charggs de la collecte primaire des 
cirgales ont obtenu du cridit court terme de la BND, du Sous-Comitg 
pour le Stock de Rgserve et d'autres sources. Le Sous-Comiti a avancg 
162 millions, L'OFNACER 30 millions, la BND 98 millions. Au total les 
ORD ont obtenu pour la commercialisation des cgreales 290 millions de 
francs CFA. La mise A la disposition de cette somme insuffisante (elle 
pouvait permettre la collecte de quelques 12/13 000 tonnes, c'est a di­
re un tiers de la collecte prgvue) n'a pas toujours gtg disponible au 
moment du besoin, mais presque toujours en retard par rapport aux ng­
cessit~s.
 

Des consiquences sgrieuses en sont dgrivges et ont entratnf 
les ORD a renoncer en 1975/1976 a effectuer la collecte primaire des 
cgrgales, se limitant A la commercialisation de petites quantit6s de 
produits de rente. 

Le credit A la culture attele 

L'essor qu'a pris la culture attelge en 1975/1976 et en 1976/1977 
est dt en partie A la disponibilitg de credit A moyen terme. Un total de 
65 529 481 francs CFA a gt6 distribug aux paysans dont 43 351 091 francs 
proviennent d'un don de l'US-AID et 22 178 372 d'autres donateurs. 
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Le credit moyen terme sur financement US-AID est octroy6 aux
 

paysans des villages de d~veloppement communautaire aux conditions suivantes:
 

- Dur~e : 5 ans, premiere 6chgance apras un an de diff~rg
 

- Taux d'int~r-t : 5 % par annge.
 

Le repaiement des &chfances sera vers6 au Fonds de D~veloppement
 
rural de la BND pour y former un fonds de roulement destin6 A -tre utilisg
 
pour le credit A la culture attelge.
 

Pour 1976/1977 la demande de cridit pr&vue est de trois fois
 

sup~rieure A celle de 1975/1976. Pour se precurer le financement nices­
saire, le Scer6tariat Permanent a demandg au Vonds de Dgveloppement
 
du Conseil de l'Entente, la concession de 100 millions et de 40 millions
 
suppl~mentaires A 1'US-AID.
 

La Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest a con­
senti aussi d'6lever le plafond du r~escompte des ORD pa- l'interm~di­
aire de la BND jusqu'i 400 millions. Cela permettra de couvrir amplement
 
tous les besoins du moyen terme pour 1976/1977.
 

Bien que la BCEAO ait aussi admis la durge du cr~dit moyen
 
terme A cinq ans, un ou deux ans de diff~r6 pour la premiere 6ch~ance,
 
la concession d'un taux d'int~r~t de faveur n'a pas 6t6 accord~e. Des
 

formule3 sont a l'tude pour r~duire le taux d'int6rat au paysan au taux
 

de 5,5 % accord6 par 1'US-AID.
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Appendice VI.
 

Prix et Integration Rigionale des Marches des CUr~ales 

Un syst~me de prix est un ensemble de signaux pour les consom­

mateurs, les producteurs et les intermfdiaies. Si ce syst~me fonc­

tionne efficacement, alors les prix relatifs jouent le role de
 

guide dans les prises de d~cisions faites par les producteurs et
 

les consommateurs, tandis que l'offre et la demande des biens et
 

des services tendent A s'6quilibrer dans le temps et dans 1'espace.
 

L'offre de c~r~ales devrait, par exemple, venir des regions exc6­

dentaires en c~r~ales vers celles qui en sont dificitaires, en
 

Les niveaux des
raison des diff6rences dans les prix pratiqu6s. 


prix dans diff~rentes localit~s devraient donc etre, 6troitement
 

li~s. Si le mil se vend 15 Francs CFA/Kg A Bobo et 30 Francs CFA/
 

Kg A Ouaga, alors les c~r~ales devraient ^tre d~plac~es de Bobo A
 

Ouaga, ce qui causera une hausse du prix du mil dans la premiEre
 

ville et une baisse de ce prix dans la seconde. Si les prix
 

s'
1 61vent A Ouaga, ils devraient augmenter dans la meme p~riode A 

Dans un syst~me o5 les march~s sont suffisamment int~gr~sBobo. 


les uns aux autres, les prix dans les diff~rents march~s doivent
 

alors atre 6troitement ligs et doivent se modifier simultangment.
 

Une m~thode quantitative d'6valuation du degrg d'int~gration
 

des march~s, est d'observer l'6volution des prix pendant une cer­

taine p~riode dans deux ou plusieurs marches diff~rents. Consid6­

rons, A titre d'exemple, des prix mensuels du mil de l'ann6e 1962
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A Ouaga et 5 Bobo. Nous pouvons alors faire une analyse de la 

correlation pouvant exister entre les prix des deux villes; exemple, 

nous pouvons mesurer le degr6 de liaison entre les prix se produi­

sant en m-me temps dans les deux march~s. Un coefficient de corrlation 

la solidit6 du bien existant entre deux variables. L'in­mesure 


tervalle de variation de ce coefficient se situe entre +1 et -1.
 

Une valeur positive 6lev~e signifie que les deux variables varient
 

en 6troite liaison; une tras importante et negative valeur du
 

coefficient signifie que les variables varient dans des directions
 

oppos~es. Un coefficient 6gal A zero ou tras proche de z~ro in­

dique qu'il n'y a aucune relation mesurable entre les deux variables ­

qui sont dans notre exemple les prix mersuels du mil en 1962 5 Bobo
 

et A Ouaga. Supposons que le coefficient calcul est de 0,80.
 

Comment pourrait-on interpreter cela? Deux difficult6s existent:
 

l'une tenant au type meme de technique statistique utilis~e, et
 

l'autre qui est plus s~rieuse.
 

En tout premier lieu pr6cisons, que meme s'il n'existe aucune
 

relation r~elle entre les prix de Bobo et ceux de Ouaga, nous pou­

vons obtenir sur coefficient r aussi 6lev6 que 0.80 en tombant
 

sur certains 6chantillorns de prix pratiqu~s dans les deux villes.
 

La possibilit6 que cet 6v~nement so.produise depend du nombre d'ob­

servations dans l'6chintillon. On tient compte de cela en sp~ci­

fiant un certain degr6 de confiance, dans 1'analyse. Quand il est
 

dit que r est 6gal A 0.80 avec 5% de degr6 de confiance, cela signi­

fie qu'il y a une probabilitg de 5% que la relation observ~e s'est
 

produite par accident. Plus le degr6 de confiance est glev6, plus
 



11 eat probable que nous acceptions com vrai l'existence d'une
 

"W~ritable relation" entre deux variables qui, en fait, n'ont que
 

peu ou pas du tout de liens.
 

Le Tableau 1 de l'Appendice VI reprfsente une matrice de
 

coefficients de correlations entre les prix pratiqugs en*1962, tels
 

qu'ils ont 6tf calculis pour 11 diff6rents marchis voltalques.
 

Chaque coefficient indique le degr6 de liaison existant entre les
 

prix du nal pratiqufs dans les deux villes correspondantes. Par
 

exemple le r pour Ouaga et Bobo eat -0,1262, ceci veut dire non
 

pratiqu~s
seulement qu'il n'y a de liaison itroite entre lea prix 

dans les deux marches, mals aussi et surtout qu'une hausse des prix 

A Ouaga est associge A une baisse (lg~re) de ces prix A Bobo, 

puisque le coefficient est n~gatif. Mais en tout cas, le coeffi­

cient n'est pas "tres significatif". Cette valeur ne pourrait Otre 

que le fruit d'un hasard ou accident, en raison du fait que le 

coefficient eat faible.
 

La seconde difficult6 r~side dans 1'interpr~tation qu'il y a
 

lieu de faire dans le cas de n'importe quel coefficient. Supposons
 

que la valeur trouvie de r soit 0,85. Devons-nous consid~rer que
 

ce r~sultat signifie qu'il y a effectivement une 6troite liaison
 

entre les prix dans lea deux villes? A partir de quelle valeur de
 

serait-on autoris6 A dire que lea marchfs sont suffisament int&­r 


C'est 1. une difficult&
gras et fonctionnent de maniPre efficiente? 


bien delicate, un problime bien complexe auquel se heurte toute
 

analyse de ce genre portant sur "l'intfgration des marchis". II
 

n'y a tout simplement pas de riponses 
A ces questions.1
 

Voir Peter Timmer, Revue du livre de U.J. Lele, "Food Grain 

Private Performance and Public Policy"'dansMarketing in India: 

Economic Development and Cultural Change, Vol. 22, No. 3, avril 1974.
 



Appendice VI.
 

Tableau 1.
 

Coefficients de Corrflation (r) das Prix du Mil entre Diff~rents Marches de la Haute-Volta. (1962.1
 

N'Gourma gouya Dioulasso dougou
 

Nombre Degrd de CorrElations 

d'Observations Libert6 Significa ives: 

Marchi 12 10 5%=.5760 1%=.7079 

Ouagadougou 1.0000 

Manga -.0413 1.0000 

Yako .1972 -.3021 1.0000 

Tougan .2346 .5239 .2880 1.0000 

D6goudou .3807 .5939 -.1924 .3557 1.0000 

Kaya .0949 .6000 .2655 .8643 .5304 1.0000 

Dori .0887 -.5477 .7380 .2780 -.3860 .2172 1.0000 

Fada-N'Gourma .2121 .3053 .3456 .6978 .6424 .8808 .3088 1.0000 

Ouahigouya -.02J2 .2192 .4014 .7004 .4311 .6975 .3508 .7772 1.0000 

Bobo-Dioulasso -.1262 .3785 -.1964 -.0454 .3290 .1004 -.3140 -.0405 .0787 1.0000 

Koudougou .1145 -.5911 .4396 -.1370 -.2756 -.0048 .6783 .1920 .0172 -.2917 

Ouagadougou Manga Yako Tougan DWgoudou Kaya Dori Fada- Ouahi- Bobo- Kou­

1.0000 
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Les coefficients fournis dans le Tableau I de l'Appendice VI 

sont dans tous les cas de pi6tre qualiti. Certains d'entre eux 

sont me-me d'une 6vidente absurdit6. Entre Manga et Koudougou, par 

exemple, il y a une corr~lation n6gative suffisamment 6lev~e pour 

etre techniquement significative avec 5% de degrg de confiance. 

La positive correlation la plus glev6e est celle existant entre 

prix de Fada et prix de Kaya; mais il est difficile d'expliquer 

pourquoi et comment ceci devrait -tre tel: les moyens directs de 

transport entre les deux villes font largement d~faut. Mieux, il 

y a de nombreuses correlations qui sont negatives, situation qui 

est bien troublante. Et seules, tr s peu de correlations positives 

(mons 20%) ont une certaine signification au degr6 de 5% de con­

fiance. Ce qui est bien au-dessous de ce A quoi on s'attend g~n6­

ralement pour conclure raisonnable, que les marches d'un syst~me 

sont suffisamnnent int~gr~s. 

L'une des deux conclusions suivantes, ou toutes les deux A la
 

fois, peuvent atre tirfe:
 

-les series des prix sont d'une si pietre qualit6 qu'elles ne
 

sont pas digne de confiance. Ce qui est sans nul coute plau­

sible en raison du manque de soins et de pr~cision avec les­

quels ces prix 6taient enregistr6s A l'6poque.
 

-la seconde conclusion est que les marches des c~r~ales fonn­

tionnaient tras inefficacement aucours de 'ann~e 1962. 

Les donn~es relatives A 5 march~s sont fournies dans le Tableau 

2 de l'Appendice VI. Elles montrent, dans un certain sens, l'exis­

tence de relations plus 6troites entre les prix observes dans diffg­

rents marches, mais elles ne sont pas du tout impressionnantes. Le
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Tableau 2.
 

Coefficients de Correlation (r) des Prix du Mil entre
 

Diffdrents MarchEs de la Haute-Volta (1963)
 

Nombre Degrg de Corrlations 

d'Observations Libert& Significatives: 

March6 12 10 5%=.5760 1%=.7079 

Ouagadougou 1.0000 

Manga .6784 1.0000 

Yako .1882 .6782 1.0000 

Kaya .3412 .6623 .7425 1.0000 

Dori -.0817 -.1961 -.1371 .1182 1.0000 

Ouagadougou Manga Yako Kaya Dori 

Tableau 3.
 

Coefficients de Correlation (r) des Prix du Mil entre
 

Diff6rents Marches de la Haute-Volta (1962, 1963)
 

Nombre Degr6 de Corr~lations
 

d'Observations Libert6 Significatives:
 

Marchg 24 22 1%=.51515%=.hohh 

Ouagadougou 1.0000 

Manga .2174 1.0000 

Yako .1253 .4961 1.0000 

Kaya .0378 .8228 .6041 1.0000 

Dori -.1135 .2919 .3911 .5581 1.0000 

Ouagadougou Manga Yako Kaya Dori 
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Tableau 3 de l'Appendice VI, oil sont groupies les donnees relatives
 

A une p~riode de deux ans, fournit des risultats encore plus satis­

faisants, mais ceci n'est que le r~sultat d'une technique statis­

tique consistant A iliminer quelques erreurs d'vchantillonnage.
 

Les r~sultats de l'ann~e 1976 sont fournis dans le Tableau 4
 

de l'Appendice VI. Ils se comportent encore mieux, en ce sens
 

qulil n'y a qu~une seule valeur nigative de r (insignifiant) et des
 

valeurs positives de r relativement flevges dans le reste. Mieux
 

certains r6sultats sont en accord parfait avec les observations
 

commungment faites; Garango, par exempla, a le march6 le moins bien
 

intggr6 aux autres marches, et est g~ographiquement la yile la plus
 

.
isolhe Le Tableau 5 de l'Appendice VI montre la distribution des r
 

pour les donnges de l'annfe 1976.
 

Tableau 4
 

Coefficients de Corrglation (r) des Prix du Mil entre
 

Diff~rents March6s de la Raute-Volta (1976)
 

Nombre Degr6 de Corr~lations
 

Observations Libertg Significat:lves:
 

Marchi 9 7 1%=.79775%=.6669 

Ouaga­
dougou 1.0000 

Tenkodogo .0465 1.0000 

Pouytenga .0956 .8536 1.0000 

Garango -.1552 .7252 .9092 1.0000 

P^ .1998 .9122 .8292 .6165 1.0000 

Kampala .3249 .7577 .9024 .6899 .8701 1.0000 

Paunkuyan .2587 .7706 .9146 .7162 .8712 .9963 1.0000 

Ouaga-
dougou 

Tenko-
dogo 

Pouy-
tenga 

Garango P^ Kampala Paunk­
uyan 

1 La valeur relativement faible de r entre Garango et Tenkodogo
 

est tout juste quelque peu embarrassante puisque seulement 20
 

miles s~parent les deux villes qui sont reli6es par une route.
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Tableau 5
 

Ripartition des Coefficients de Correlation parmi les
 

March~s Ruraux de la Raute-Volta (1976)
 

Intervalle Nombre % % Cumulatif 

.91-1.0 3 20 20 

.81- .90 6 40 60 

.71- .80 4 26.7 86.7 

.61- .70 2 13.3 100.0 

Partant des rfgultats fournis par les donnies de 1976, on pour­

rait avec raison conclure que les marches voltalques des cgriales
 

Une telle
fonctionnalent avec une satisfaisante efficacitg en 1976. 


conclusion se baserait tout simplement sur les valeurs obtenues des
 

coefficients de correlation entre prix dans difffrents marchfs. Les
 

r~serves faites auparavant sur la qualit4, assez mediocre, des
 

donnges nous ferait encore h6siter A tirer des conclusions si h^ti­

yes. Mais puisque les donnees de 1976 ont ftg r~colties auprgs de
 

1'O.R.D. par quelques membres de notre groupe de chercheurs, nous
 

pensons que ces donn~es sont de bien meilleure qualitg que celles
 

de 1962 ou de 1963.
 

Cependant la conclusion gfnfrale se d~gageant de cet exercice
 

de statistiques reste toujours pleine d'iquivoque. Rien ne permet
 

de faire des conclusions pr~cises en ce qui concerne le degrf de
 

compitition ou d'efficacit6 des marches voltalques des cgr~ales.
 

II ne fait aucun doute qu'avec une plus intensive 6tude sur le
 

terrain, des donnges de bien meilleure qualitf pourraient -tre re­

cueillies afin de permettre une analyse plus rigoureuse dans ces
 

conclusions.
 



--
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Appendice VI.
 

Graphique I.A
 

Differences des Prix de Mil entre Ouagadougou et Tetkodogo
 

(CFA/100 kg)
 

1976
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Graphique 1.B 

Diff6rences des Prix de Mil entre Ouagadougou et Pouytenga
 
(CFA/100 kg)
 

1976
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Appendice VI.
 

Graphique i.C
 

Differences des Prix de Mil entre Ouagadougou et Garango
 
(CFA/100 kg)
 

1976
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Graphique I.D
 

Differences des Prix de Mil entre Ouagadougou.-et P8
 
(CFA/100 kg)
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Appendice VI.
 

Graphiqut i.E
 

Differences des Prix de Mil entre Ouagadougou et Kampala
 

(CFA/I100 lkg)
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Graphique I.F
 

Mil entre Ouagadougou et Paunkuyan
Diff~rences des Prix de 

(CFk/100 kg)
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Une autre mesure de 1'importance des inter-actions entre
 

les marches est itampleur des variations des diffirences entre prix
 

pratiquis dans les villes diff6rentes. Thoriquement, ces differen­

ces devraient -tre constantes et -tre 6gales aux co-lts de manutention
 

et de transport des produits cgr~aliers. Les importantes transac­

tions devraient, donc, avoir lieu entre Ougadougou et les marchs
 

Pour 1'ann~e 1976, ces diffirences de
des alentours imm~diats. 


prix ont 6t6 calcules pour 6 marches ruraux. La repr~sentation
 

graphique de ces differences est fournie par les graphiques 1.A-I.F.
 

Sur la droite du z6ro sont indiquges les mesures des couts du trans-


Quand la difference entre
port des c6r6ales d'une ville A une autre. 


prix exc~de cette marge (en 6tant sur la droite de celui-1), un
 

arbitrage s'impose.
 

Les cofts de transport des c~r~ales sont fonction de la
 

distance entre les march~s mais aussi de la qualit6 des routes
 

(toute chose, main d'oeuvre et autres inputs, 6tant 6gale par
 

Le Tableau suivant fournit la r6partition des coflts,
ailleurs). 


en se basant sur les donnges g~nrales au cours d'une mission effec­

tu~e sur le terrain.
 

Tableau 6. Co~t estimg du Transport pour le Mil
 

400-600 CFA/tonne
Manutention 


60 CFA/tonne
Sacs (r~utiliss 3 fois) 


20 CFA/tonne/km
Camion 	(route pave) 

(route non pav~e) 50 CFA/tonne/km
 

En connaissant les co-ts et les distances (Voir Tableau 7 de
 

l'Appendice VI), et en r6duisant tout au taux de 100 Francs 
CFA,
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on peut calculer cette marge qui, quand la difference entre prix
 

1'exc~de, conduit normalement A un gcoulement des produits vers
 

Ougadougou.
 

Le Tableau 7 de l'Appendice fournit la moyenne des differen­

ces de prix et ceile des distances entre march~s. En ggngral la
 

difference entr prix exc~de les co-its de transport.
 

Tableau 7. Differences de Distances et de Prix
 
Entre la Ville d'Ouagadougou et Diffrents
 

March~s, Janvier-Septembre 1976
 
(CFA/100 kg, Distance en Km)
 

Route Route 
Cot du

a
 

Marches Minimum Maximum Moyen- Dev Std - non Trans-
Pav6e port
 

Tenkodogo -1035.0 3270.0 1431.7 1567.1 181 418
 

Pouytengab -1893.0 4140.0 1590.0 1877.1 135 10 376
 

Garango -1130.0 3520.0 1667.2 1534.5 181 20 458
 

P0 -1000.0 2580.0 1091.1 1186.4 212 480
 

Kampala -1865.0 2480.0 921.67 1245.5 NA -


Paunkuyan -2040.0 2480.0 923.33 1301.3 NA 
 -

a Co-t du transport de 100 %g A un prix/tonne; pour la ventilation
 

des coits, voir Appendice VI, Tableau 6
 

b Janvier - Octobre
 

L'interpr~tation des graphiques est assez difficile. La qua­

lit6 m6diocre des donn~es demeure toujours une question de grande
 

importance. Les estimations des coots de transport sont tr~s
 

grossi~rement faites. Et les donnges relatives aux prix compor­

tent toijours les mimes d~fauts que ceux mentionn~s auparavant.
 

Elles vont atre collect6es par des jeunes enqu-teurs de l'O.R.D.,
 

manquant d'expgrience. Les mesures 6taient faites avec des
 



unit~s de mesure, du type traditionnel, et ensuite grossi6rement
 

converties en Kg; enfin les diff6rences, dues A la qualit6 des pro­

duits et qui sont d'une tr6s grande importance dans les marches
 

r~els, sont complitement ignor6es.
 

Toutes ces remarques 6tant faites, les conclusions suivantes
 

tre tir6es A partir de graphiques. Premi6re­peuvent maintenant 


en g~n~ral, les diff6rences entre prix apparaissent comme
ment, et 


ce qui nous avertit
6tant supgrieures aux coGts de transport; 


de l'existence d'une lenteur dans la reaction de certains march6s
 

Cepen­aux changements de prix survenus dans les autres march6s. 


dant, et c'est le second point, certaines r6actions peuvent se pro­

duire puisque les differences des prix semblent s'amenuiser au fil
 

du temps dans certains cas. Invariablement, A certaines p6riodes
 

de l'ann6e, les diff6rences entre les prix du mil (entre Ouaga
 

et les autres villes) deviennent inf~rieures aux coits de trans­

port correspondants; ceci se passe en Aouit dans toutes les villes,
 

et m-me parfois au cours d'autres mois.
 

Cette analyse qui est ici pr~sent~e vise principalement 5
 

montrer comment peuvent atre utilisges les donnges sur les prix
 

et les cotts de transport pour mesurer le degr6 d'int~gration des
 

Avec des donn~es de bien meilleure qualit6 et avec plus
marches. 


de temps d~pens6 a leur 6tude, une vue plus claire et plus int6res­

sante du fonctionnement des march~s de produits cdr~aliers peut
 

ais6ment ^tre obtenue.
 




